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  La liste des précédents livres
de Jacques Attali se trouve ici




  À tous ceux qui, visibles et invisibles,

    permettent à tous de survivre

    et de se préparer à ce qui vient,

    d’inventer l’avenir




  
    « Je voulais parler de la mort, mais la vie a fait irruption, comme d’habitude. »

    Virginia Woolf,

      Lettre du 17 février 1922

  




  
    
      Est-il trop tôt pour écrire sur des événements encore si incertains ? Est-il raisonnable de parler d’une maladie dont on découvre chaque jour de nouvelles dimensions ? Comment se préparer à ce qui vient ? Comprendre les erreurs commises, en Chine, en Europe et ailleurs ? Quel prix allons-nous les payer ? Qu’est-ce qu’un livre peut ajouter au déluge d’informations dans lequel nous sommes emportés depuis que tout cela a commencé ? Peut-on déjà tirer des leçons d’une crise qui ne fait que commencer ? Peut-on penser ce qu’on vit ? Peut-on éviter d’y ressasser ses obsessions antérieures ? N’aurait-il pas mieux valu écrire un roman, une pièce de théâtre, un poème ? Ou, mieux encore, ne rien écrire du tout, faire silence. Ne rien faire. Ou encore lire tous les livres en jachère, écouter toutes les œuvres musicales encore à découvrir. Et méditer.

      Pourtant, voici ce livre. Un parmi beaucoup d’autres sans doute que cette incroyable situation va inspirer. Pas un récit de confinement. Ni un vague assemblage de textes parus ailleurs. Une synthèse et surtout une perspective.

      Parce que je crois qu’à la mi-temps de cette bataille une synthèse est utile. Une synthèse dépassant les enjeux de l’urgence ; et qui, en tentant de s’éloigner des mensonges et des approximations dont nous sommes tous trop souvent abreuvés, vise à démontrer, d’une façon que j’espère convaincante, ce qu’on aurait pu beaucoup mieux faire.

      Une perspective aussi, afin d’éclairer ce qui reste à faire pour se préparer à ce qui vient. Une synthèse s’éloignant des disputes d’experts plus ou moins autoproclamés, des invectives de ceux qui font commerce de la peur, et des postures incantatoires de ceux qui préfèrent répéter leurs utopies plutôt que de chercher vraiment comment les faire advenir.

      Pour mettre tout cela à la disposition de tous ceux, innombrables, qui tentent dès aujourd’hui de revivre autrement. J’ai essayé, pour écrire, de n’utiliser que les connaissances les plus solides, les mieux établies, venues du monde entier. J’ai interrogé pour cela, dans au moins vingt pays, des médecins, des épidémiologistes, des historiens, des économistes, des sociologues, des philosophes, des romanciers, des industriels, des chercheurs, des syndicalistes, des responsables d’ONG, des gouvernants, des opposants, des écrivains, des journalistes. Et beaucoup de gens anonymes, à la sagesse trop négligée. Ils ont bien voulu partager avec moi, en ces temps si particuliers, des connaissances et des incertitudes, plus importantes encore. Je les en remercie.

      J’ai aussi essayé de ne pas écarter les hypothèses les plus folles, dont nous parle la science-fiction. Et que la réalité vient de dépasser. Les questions dont j’ai débattu avec eux étaient celles que tout le monde se pose : Quelles leçons peut-on tirer des précédentes pandémies ? Combien de personnes vont encore mourir de celle-ci ? de la faim ? du désespoir ? d’autres maladies ? Comment vaincre cette épidémie ? Quand aura-t-on un médicament, ou un vaccin ? Fallait-il mettre l’économie mondiale à l’arrêt, alors que seuls ceux qui ne travaillent plus sont vraiment menacés ? Combien de chômeurs et pour combien de temps ? Va-t-on retrouver le niveau de vie antérieur ? le mode de vie ? la façon de consommer ? de travailler ? d’aimer ? Et quand ? Qui sera au chômage ? Quels métiers vont disparaître ? Quels autres vont surgir ? Comment ne pas oublier les autres combats, en particulier ceux pour les droits des femmes, des enfants et des personnes fragiles ? Quelles nations vont sortir victorieuses ? Qui va perdre ? Pourra-t-on préserver la démocratie ? Pourra-t-on préserver les libertés individuelles, alors que chacun devra tout dire de son état de santé ? Comment ne pas plaquer ses propres idées préconçues, ses désirs antérieurs, ses projets dépassés, sur une situation radicalement neuve ? Comment être le plus utile ? Comment changer notre rapport à nous-mêmes, aux autres, au monde, à la mort ?

      Car c’est bien de la mort qu’il s’agira ici, avant tout. De la mort oubliée, niée. De la mort considérée trop souvent comme un accident, parfaitement évitable. De la mort dont toute société, toute religion, toute idéologie se veut comptable.

      C’est à tout cela qu’il faut répondre, si on veut avoir une chance de donner sens à ce qui se passe, et d’en sortir vivant. Plus vivant encore qu’avant. Vraiment vivant.

      *

      L’humanité semble traverser un cauchemar. Et n’avoir qu’un désir, qu’une ambition, qu’une supplication : qu’il se termine et qu’on en revienne au monde d’avant.

      J’enrage devant un tel aveuglement, car même si cette pandémie disparaissait vite, d’elle-même ou grâce à un vaccin ou un médicament, nous ne retrouverions pas, comme par un coup de baguette magique, le mode de vie d’avant.

      J’enrage de voir tant de gouvernements du monde, dont ceux de l’Europe, avoir préféré suivre, dans la panique, le modèle de la dictature chinoise, qui avait failli ; et mettre leurs économies en berne plutôt que de prendre modèle, dès janvier, sur la démocratie coréenne, qui, comme d’autres, avait su définir une stratégie, convaincre son opinion publique et mobiliser ses entreprises pour leur faire produire des masques et des tests à temps ; sans mettre sa société dans le tombeau provisoire où les autres, à l’imitation des Chinois, ont décidé de s’enfermer.

      J’enrage de voir tant de pays ne pas avoir compris, pendant tant d’années, que la santé est une richesse et non une charge, et avoir réduit les ressources des hôpitaux et des autres lieux de soins.

      J’enrage de voir le monde se mettre en pause, comme s’il avait compris qu’il fallait tout changer, mais sans oser le faire.

      J’enrage de voir tous les gouvernements, ou presque tous, passer de la sidération au déni, du déni à la procrastination. Et en rester là.

      J’enrage de ne voir aucun pays se mettre vraiment en économie de guerre.

      J’enrage de voir l’économie criminelle tirer profit du malheur des gens.

      J’enrage de voir la mise en place de mesures inutilement liberticides, faussement provisoires. J’enrage de voir les plus pauvres, et leurs enfants, devoir payer à vie l’incurie de dirigeants.

      J’enrage de voir tant de gens rêver de revenir au monde d’avant, qui a produit cette crise.

      J’enrage de voir tant d’autres prendre de belles postures, pour dire quelle nouvelle société serait nécessaire, sans le commencement d’une idée sur la façon d’y parvenir.

      J’enrage de voir ceux qui dirigent, ou souhaiteraient le faire, comme ceux qui conseillent ou pérorent, ne presque rien proposer pour s’adapter aux temps très exaltants qui s’annoncent, et pour répondre aux fantastiques besoins du monde.

       

      Comme les précédentes pandémies majeures de l’histoire, celle d’aujourd’hui est d’abord un accélérateur d’évolutions déjà en germe. D’évolutions désastreuses. D’évolutions positives.

      Un accélérateur très brutal.

      Beaucoup ont voulu remettre en cause la comparaison d’une pandémie, de cette pandémie, avec une guerre. Et pourtant, elle s’impose. Plus facilement dans les pays ayant gagné une guerre. Moins dans ceux, comme la France, qui ont perdu tous leurs derniers conflits, ou qui ont même, durant la Seconde Guerre mondiale, collaboré avec l’ennemi.

      Quand a commencé cette pandémie, comme quand commence une guerre, le monde a basculé en quelques heures ; comme au début d’une guerre, personne, ou presque, dans presque aucun pays, n’avait de vraie stratégie.

      Comme en août 1914 et en septembre 1939, on a d’abord pensé que cela ne durerait que quelques mois.

      Comme pendant une guerre, les libertés fondamentales sont et seront malmenées ; bien des gens sont morts et mourront ; bien des chefs seront balayés ; une bataille impitoyable aura lieu entre ceux qui voudront revenir au monde ancien et ceux qui auront compris que ce n’est pas possible, ni socialement, ni politiquement, ni économiquement, ni écologiquement.

      Comme pendant une guerre, tout se jouera dans le rapport à la mort. Une mort collective, et non pas individuelle. Une mort visible, et non pas intime. Une mort multiple, rampante, présente, qui perd son unicité, et la fait perdre aussi à la vie de chacun.

      Tout se jouera donc dans le rapport au temps. Car (et c’est aussi ce qu’une guerre nous rappelle) dans une pandémie, seul le temps a de la valeur. Le temps de chacun. Et pas seulement celui de ceux qui, quoi qu’il advienne, profiteront de cette crise.

      Comme pendant une guerre, les vainqueurs seront ceux qui auront eu les premiers le courage et les armes. Et pour avoir l’un et les autres, il faudra une mobilisation sans faille autour d’un projet nouveau, radical ; que je nommerai ici l’« économie de la vie ».

      Bien d’autres générations, confrontées elles aussi à des crises majeures, ont joué à l’autruche. Puis, prises d’un orgueil enfantin, elles ont cru que le mal était vaincu et qu’elles en avaient fini avec lui. Elles ont alors abandonné trop vite toute prudence, pour retourner au monde ancien. Elles y ont tout perdu.

      À l’inverse, d’autres ont su déceler ce qui était en train de naître, et faire de leur époque troublée un moment de dépassement, de changement de paradigme. Faisons de cette pandémie un tel moment, le moment1.

    

  





  Notes

  
    1. Les derniers chiffres utilisés sont ceux disponibles le 16 juillet 2020, date de la version finale du manuscrit.

  
  


  Chapitre 1

  Quand la vie ne comptait pas

  
    Comme toujours, on ne peut bien comprendre ce qui nous arrive que si on le compare à ce qui est arrivé aux générations précédentes, quand elles ont eu à vivre des événements d’une même nature ou d’une même ampleur.

    De tout temps, l’humanité affronte la peur, la maladie, la souffrance, la mort. Et c’est bien par son rapport à la mort que se définit toujours une civilisation : selon le sens qu’elle lui donne, ou ne lui trouve pas, elle peut s’épanouir ou disparaître.

    C’est dire l’importance des épidémies, pendant lesquelles les hommes sont, plus intensément que jamais, confrontés à la souffrance, à la maladie et à la mort ; non plus individuellement, mais collectivement. Moment de vérité pour les civilisations.

    Certains de leurs dirigeants ont su choisir la stratégie qui les protégeait le mieux. Quand, au contraire, ils n’y parvenaient pas, quand ils ne réussissaient plus à donner un sens à la mort des autres et à la leur, la pandémie accélérait des mutations déjà en cours, faisant surgir une autre idéologie, une autre légitimité du pouvoir, une autre élite, une autre géopolitique.

    C’est des leçons qu’on peut tirer de tout cela qu’il sera question ici. Pour mieux se préparer à comprendre ce qui se joue aujourd’hui.

    
      La foi pour protéger les empires

      Les épidémies deviennent possibles au plus tard 5000 ans avant notre ère, quand, en Mésopotamie, en Inde et en Chine, des humains se rassemblent en assez grand nombre. D’abord dans des villages, puis dans des villes et des empires, tout en restant au contact quotidien des animaux qu’ils viennent de domestiquer.

      On ne sait pas encore que ces animaux transmettent des agents infectieux d’origine virale ou bactérienne ; on ne sait pas non plus que les bactéries transmettent la peste, la tuberculose, la syphilis, la lèpre et le choléra, alors que les virus transmettent la grippe, et bien d’autres maladies.

      La lèpre est une des premières de ces pandémies recensées : on a découvert la preuve de sa présence sur un squelette vieux de plus de 4000 ans, dans l’État du Rajasthan en Inde.

      On lit les premières descriptions d’épidémies dans des textes mésopotamiens et chinois d’il y a 3000 ans, se plaignant de dieux s’amusant à répandre des fléaux sur la terre, ou le faisant pour punir les hommes.

      Très tôt surgit ainsi l’idée que l’épidémie est envoyée par des dieux pour punir les hommes de leurs fautes. Et les puissants, religieux, militaires et politiques, s’empressent de culpabiliser leur peuple ou de chercher des boucs émissaires, pour éviter d’être mis en cause.

      Ils n’y réussissent pas toujours : les épidémies, en détruisant des familles, des villes, des peuples, en niant l’unicité de la vie et de la mort de chacun, accélèrent alors la disparition de dynasties, de religions et d’empires.

      Dans la Torah, la « mort par pestilence » sanctionne la désobéissance et le péché ; en particulier, la lèpre (que le livre de Job désigne comme « la fille aînée de la mort ») est considérée comme une punition de Dieu. La Loi juive interprète les maladies comme un châtiment divin, dû à une forme de perversion des hommes ou à leur soumission à l’idolâtrie.

      La première véritable maladie mentionnée dans la Bible concerne Pharaon, menacé d’une épidémie de lèpre s’il empêche le peuple juif de quitter son territoire. Alors que Dieu demande aux Juifs s’ils veulent être libérés de l’emprise égyptienne et protégés de toutes formes de maladies épidémiques, de renoncer aux dieux étrangers.

      Dieu y impose aussi aux hommes de multiples confinements : celui de Noé sur son Arche pour échapper au Déluge ; celui des Juifs d’Égypte pour échapper à la dixième plaie (la mort des premiers-nés). « Que pas un d’entre vous ne franchisse alors le seuil de sa demeure, jusqu’au matin » (Exode XII, 22). Cette idée du confinement est partout dans la Bible : avoir la lèpre entraîne une exclusion totale, un confinement hors du groupe. « Tant qu’il gardera cette tache, il sera vraiment impur. C’est pourquoi il habitera à l’écart, son habitation sera hors du camp » (Lévitique XIII, 46).

      La durée du confinement biblique (sauf dans le cas de la lèpre, où il est en général définitif) tourne souvent autour du nombre 40 : les 40 jours du Déluge, les 40 années d’errance dans le Sinaï. Ce confinement, s’il est respecté, est un prélude à une « renaissance » : pour Noé, l’avènement d’une humanité nouvelle, débarrassée, au moins temporairement, du péché ayant provoqué la fureur de Dieu. Pour le peuple juif, après les 40 ans dans le désert, c’est l’accès à la Terre promise.

      Plus généralement, une épidémie, laisse entendre la Loi juive, vise à pousser les hommes à sortir de leur confort, pour accélérer l’avènement de l’ère messianique. L’épidémie porte donc à la fois l’idée de culpabilité, de rédemption et d’espérance.

      On retrouvera tout cela dans la plupart des réactions ultérieures à ces fléaux.

      Vers 600 ans avant notre ère, de nombreux textes témoignent de la présence de la lèpre en Chine, en Inde et en Égypte.

      Les pandémies ne frappent pas que les empires : vers – 430, une épidémie de typhus, venue d’Éthiopie, frappe Athènes, alors au sommet de sa puissance et de son organisation démocratique. Les médecins de la ville dénoncent les « miasmes » contenus dans l’air, l’eau et la nourriture ; en vain : un tiers de la population de la ville, soit 70 000 personnes, en meurent. Les riches et les puissants, dont Périclès, ne sont pas mieux protégés et en meurent aussi. Tout l’ordre social est remis en cause : pourquoi respecter les lois si l’on va mourir demain ? « Les Athéniens y renoncèrent, s’abandonnant au mal », écrit Thucydide dans le Livre II de son Histoire de la guerre du Péloponnèse. La ville tombe pour un moment entre les mains de Sparte, puis se libère. Trente Tyrans prennent le pouvoir. En – 403, un gouvernement populiste s’installe ; Aristophane et Platon dénoncent alors les démagogues qui condamnent Socrate à mort. En – 338, un siècle après le début de la pandémie, Athènes tombe entre les mains de Philippe II de Macédoine. C’en est fini de la domination athénienne.

      Leçon à ne pas oublier : une épidémie remet en cause les libertés et peut ruiner un régime qui se voulait démocratique.

      En 166, après d’autres épidémies moins structurantes (en particulier à Syracuse, assiégée par l’armée carthaginoise), une épidémie majeure, dite « peste antonine » (probablement une épidémie de variole), se déclenche à Rome ; elle dure pendant plus de vingt ans : rapportée de Méditerranée orientale par les armées de Lucius Verus, elle tue près de 10 millions de personnes dans l’empire, soit le tiers de sa population. Les dieux romains sont discrédités ; le christianisme et le culte de Mazda, d’origine perse, deviennent des recours. C’est le début de la fin pour l’Empire romain. En 251, une nouvelle épidémie, dite « peste de Cyprien », vide de nouveau les villes de Grèce et d’Italie. En 444, une autre épidémie atteint les armées romaines en Grande-Bretagne et achève de détruire l’unité de l’empire.

      À partir de 541 commence une première pandémie de peste bubonique, transmise par la morsure de puces infectées (transportées par les rats ou d’autres vertébrés). Dite « peste de Justinien », cette pandémie apparaît d’abord en Chine ; elle passe par l’Égypte, et atteint très vite Constantinople, devenue la capitale de l’Empire romain d’Orient. Elle y fait 10 000 morts par jour ; l’historien byzantin Procope de Césarée rapporte que les « domestiques n’avaient plus de maîtres et les personnes riches n’avaient point de domestiques pour les servir. Dans cette ville affligée, on ne voyait que des maisons vides, et que magasins et boutiques qu’on n’ouvrait plus ». L’empereur Justinien lui-même tombe malade (mais il en survit). Il décide de « tirer du Trésor l’argent nécessaire pour distribuer à ceux qui sont dans le besoin ». Les armées nettoient les rues, creusent de gigantesques fosses communes et défendent les magasins. Les riches semblent épargnés ; on dira même que porter un diamant protège de la maladie. Malgré ces mesures, l’épidémie se répand dans toute la Méditerranée et tue au moins 25 millions de personnes dans le monde latin, et peut-être 100 millions dans le monde. C’est le début du déclin de l’Empire romain d’Orient.

      Cette épidémie touche aussi l’islam naissant, qui impose des règles strictes, et survit : « Quand tu apprends qu’un pays est touché par une épidémie, n’y va pas. Mais si elle éclate dans le pays où tu te trouves, ne le quitte pas », aurait dit Mahomet. Dans le Coran il est écrit : « Fuis le lépreux comme le lion. » L’islam va alors profiter du déclin de l’Empire d’Orient pour commencer sa conquête du Moyen-Orient.

      En 664, une « peste jaune » sévit en Grande-Bretagne et en Irlande ; la misère et le désordre s’y installent pour des siècles.

      En 735, une nouvelle épidémie venue de Corée tue le tiers de la population de l’archipel japonais, dont les quatre frères du puissant clan Fujiwara, poussant l’empereur Shomu à rechercher l’autonomie agricole de l’archipel, en autorisant la propriété privée des sols. L’épidémie se calme. Une nouvelle élite apparaît. L’empereur ordonne, en signe de gratitude, la construction de la statue du Grand Bouddha, qu’on peut voir aujourd’hui à Nara.

      À partir de 800, les épidémies de variole s’espacent, et la peste disparaît pour cinq siècles.

    

    
    
      La police ne suffit pas à protéger les royaumes

      Au XIe siècle, la lèpre revient en Europe, par les croisades. Voltaire écrira : « Tout ce que nous gagnâmes à la fin de nos Croisades, ce fut cette gale ; et de tout ce que nous avions pris, elle fut la seule chose qui nous resta ! »

      Face à cela, on ne se contente plus de prier ; on isole les malades. Le policier prend le relais du religieux. Au XIIIe siècle, plus de 13 000 léproseries abritent en Europe 600 000 lépreux, pour 80 millions d’habitants.

      Un peu plus tard, une épidémie de peste bubonique fait totalement basculer la légitimité du pouvoir du religieux au policier ; en 1346, des Mongols de la Horde d’Or (un des empires issus des conquêtes de Gengis Khan) transmettent la peste bubonique à des Génois installés à Caffa, un port de Crimée dont ils ont fait un comptoir commercial. Les Génois la ramènent à Constantinople, Messine et Marseille. Entre 1347 et 1352, 75 millions de personnes en meurent (dont plus de 25 millions en Europe, soit un tiers de la population du continent). Quelques rares régions européennes, dont celle de Milan, sont épargnées. En France, la production céréalière et celle de la vigne chutent de 30 à 50 % ; le prix du blé quadruple en 10 ans.

      Tout l’équilibre géopolitique du Moyen Âge s’effondre. L’Empire byzantin, déjà affaibli par des défaites militaires et des guerres civiles, décline. Les Vikings arrêtent leur exploration de l’Amérique du Nord.

      Certains, en Europe, continuent un temps d’espérer que le religieux va vaincre l’épidémie : en 1350, un million de personnes partent vers Rome ; mais la plupart de ces pèlerins meurent en chemin. On cherche alors des responsables : des Juifs, accusés d’empoisonner l’eau, sont jetés dans les puits.

      Comme l’épidémie ne faiblit pas, le religieux perd son sens : « On mourait sans serviteur, on était enseveli sans prêtres, le père ne visitait pas son fils, ni le fils son père ; la charité était morte, l’espérance anéantie », écrit Guy de Chauliac, médecin à Avignon au milieu du XIVe siècle. La série de Danses de la Mort de Hans Holbein démontre que cette épidémie ne respecte aucune hiérarchie ou titre de noblesse. Les fortunes antérieures sont défaites ; les revenus fonciers s’effondrent.

      Alors, pour lutter contre la pandémie, on tente autre chose, inspiré de ce qui a été fait pour la lèpre : on enferme les malades ou les gens soupçonnés de l’être.

      C’est la quarantaine, dont on avait vu la première occurrence dans la Bible, avec la même durée : en 1377, le recteur de la république de Raguse impose à tout navire provenant d’une zone affectée par la peste un isolement de 40 jours.

      Cela semble donner des résultats. Les riches préfèrent désormais le confinement à la fuite. Ils redécouvrent les arts de la maison. Boccace écrit alors son Décaméron, mettant en scène des jeunes qui s’isolent à la campagne.

      La peste s’éloigne. Dans les régions les plus riches d’Europe, c’est-à-dire la Flandre et l’Italie, le servage disparaît, les salaires augmentent. La peste renverse donc le monde féodal, concentre la fortune entre les mains d’une poignée de survivants, fait surgir une bourgeoisie marchande, et rend possible l’ascension de nouvelles élites, dont la famille Médicis. Le cœur du pouvoir marchand en Europe se trouve désormais à Gênes et à Florence. Le discours religieux sur la mort n’y est presque plus écouté, sinon pour l’apparat.

      À partir de 1492, l’Europe exporte à son tour ses maladies en Amérique : la variole, la lèpre, la rougeole, la tuberculose et le paludisme. En un demi-siècle, sur l’île d’Hispaniola, le peuple Taino passe de 60 000 personnes à moins de 500 ; un peu plus tard, au Mexique, la population aztèque s’effondre, de 25 millions à 2 millions.

      En 1648, les esclaves venus d’Afrique apportent au Mexique une première épidémie de fièvre jaune, tandis que les Européens rapportent chez eux la syphilis. L’Italie perd définitivement le pouvoir au profit des riverains de la mer du Nord.

      En 1655, une nouvelle épidémie de peste tue 75 000 personnes à Londres, soit un habitant sur cinq ; et les trois quarts des habitants des quartiers les plus pauvres. Cette épidémie atteint ensuite Amsterdam, alors cœur du pouvoir marchand, et se propage sur tout le continent européen. Face à elle, il n’y a toujours pas d’autre stratégie que la police, dont le pouvoir est renforcé : des mesures rigoureuses sont prises par les parlements de Rouen et de Paris. C’est efficace pendant un temps, au moins pour protéger les riches. Cependant, en 1668, la peste atteint Amiens, Laon, Beauvais et Le Havre. Pour mettre Paris à l’abri, un cordon sanitaire est imposé par Colbert ; l’État royal s’octroie les pleins pouvoirs, passant par-dessus les parlements locaux. Efficacement. Paris est épargné.

      Encore une fois, une évolution autoritaire de l’État s’accélère en raison d’une pandémie ; et cette fois, une évolution majeure : c’est la première gestion centrale, par un État, d’une épidémie.

      La peste s’éloigne de l’Europe au début de 1670. En 1720, à la suite d’une autre épidémie de peste à Marseille, le roi décide de mettre toute la Provence en quarantaine. Avec succès. Le pouvoir central est encore plus conforté. La lutte contre les épidémies est désormais l’affaire des États-nations.

      Pendant ce siècle, d’autres épidémies font rage : la variole tue encore près de 400 000 Européens chaque année.

      En 1793, la fièvre jaune (transmise, comme la malaria, par les moustiques) tue plus de 5 000 personnes à Philadelphie, avant d’arriver en Espagne puis à Marseille.

      Le religieux s’est effacé. Le policier l’a remplacé. Et avec lui l’État.

      Mais cela ne suffit pas. Il faut autre chose. Les Lumières vont le trouver, en faisant triompher la raison et la science, l’hygiène et la vaccination, qui commence en 1796, avec Jenner, pour la variole. En tout cas en Europe, car elle est pratiquée depuis longtemps en Chine et en Afrique.

    

    
    
      L’hygiène ne suffit pas à protéger les nations

      Apparu en Inde en 1817, le choléra se propage en Russie en 1830, puis en Europe de l’Est, pour atteindre Berlin en 1831 et le reste de l’Europe en 1832. Cette terrible maladie frappe surtout Londres, devenue le cœur de l’économie-monde, à la place d’Amsterdam.

      La révolution industrielle y provoque une concentration urbaine et l’accélération des transports. Mais les villes européennes n’ont ni les infrastructures sanitaires, ni les systèmes d’assainissement, ni les logements adéquats pour accueillir cette masse de travailleurs ; cela favorise la contamination de l’eau, par les déjections de personnes infectées, principaux vecteurs des pandémies de choléra. Plus de 500 000 personnes en meurent en Angleterre en 3 ans ; 100 000 en France, dont Casimir-Pierre Périer, le chef du gouvernement.

      Le pouvoir policier ne suffit plus pour les arrêter. Il faut de l’hygiène.

      À partir de 1833, à Londres comme à Paris et ailleurs en Europe, les quartiers insalubres sont assainis, les taudis sont démolis, le tout-à-l’égout est installé ainsi que l’eau courante. Les courriers sont trempés dans le vinaigre blanc avant d’être distribués ; les rues sont nettoyées ; des cordons sanitaires, tenus par des militaires, sont autorisés à tirer sur les contrevenants. Et c’est vrai jusque dans les villages : à Cernay, petite commune du département du Haut-Rhin, « les autorités municipales prennent des mesures draconiennes d’hygiène. Les tas de fumier sont débarrassés et bannis de la ville. Les dépôts d’ordures sont strictement interdits et punis. Les commerçants sont fermement invités à laver et gratter leurs comptoirs et ustensiles à la chaux. Dans les usines, dès l’apparition des premiers symptômes, les travailleurs malades sont renvoyés chez eux. Malheureusement, souvent les ouvriers négligent ces premiers symptômes… Chaque jour, chaque foyer est visité par un bénévole. Si un cas de choléra est suspecté, la famille est évacuée pour deux semaines. Le logement et les meubles sont désinfectés à l’eau chlorurée ». On ira jusqu’à décerner une « médaille du choléra ».

      En 1838, pour lutter contre la peste dans l’Empire ottoman, le sultan de Constantinople crée un Conseil supérieur de santé, qui organise la collaboration entre des experts locaux et occidentaux. Des conseils similaires sont créés au Maroc et en Perse. La même année 1838, le comte Molé, ministre des Affaires étrangères de Louis-Philippe, propose la réunion d’un congrès international pour unifier les règlements sanitaires des différents ports méditerranéens. Il faut cependant attendre 1851 pour qu’ait lieu la première conférence sanitaire internationale, à Paris.

      En 1855, en Chine, une épidémie de peste fait 15 millions de victimes ; elle atteint ensuite l’Inde. Dans les deux pays, elle provoque des révoltes, des répressions et un effondrement économique et politique. L’Asie s’enfonce dans une crise très longue, qui permet à l’Europe de mieux la dominer, pour plus d’un siècle.

    

    
    
      En finir avec la quarantaine

      En sortant du monde féodal, en ne s’appuyant plus sur une noblesse et une bourgeoisie d’État, le capitalisme a désormais besoin de la liberté du commerce, et la quarantaine ne lui convient plus.

      Aussi, en 1860, l’Angleterre abandonne la quarantaine générale de tous les bateaux arrivant dans ses ports ; elle se contente d’imposer une visite médicale à tous les passagers de tout bateau débarquant dans un port anglais. Si on y trouve des malades, ils sont envoyés dans des fever hospitals. Aux autres passagers on demande seulement de fournir une adresse où la police pourra venir contrôler leur état de santé, une semaine après leur arrivée.

      Ce système devient la règle partout en Europe et ne se révèle pas moins efficace que le précédent. Ou plutôt, pas plus inefficace : au XIXe siècle, la tuberculose tue encore plus d’un quart de la population adulte de l’Europe, et continue à tuer même après que, à la fin du siècle, un médecin allemand, Robert Koch, a découvert le bacille à l’origine de la maladie.

      En 1907, après des tentatives avortées en 1874 et 1903, 12 pays créent, à Paris, l’Office international d’hygiène publique (OIHP), premier organisme permanent spécialisé dans la coopération internationale en matière d’hygiène, en particulier pour faire reculer le choléra, dont l’Europe redoute le retour. Le rôle de cet office est cantonné à la centralisation des informations sur les épidémies entre les pays membres ; avec un secrétariat permanent qui organise plusieurs conférences visant à imposer des règles d’hygiène globale, limitées aux pays membres de l’Office.

    

    
    
      Les grippes tuent plus que jamais

      En 1899, première grande pandémie de grippe (maladie causée par un virus de la famille des orthomyxoviridae) ; elle vient de Sibérie, puis s’étend à Moscou, en Finlande et en Pologne. L’année suivante, elle arrive en Amérique du Nord et en Afrique. À la fin des années 1890, 360 000 personnes en sont mortes. Cette épidémie s’efface alors pour un moment.

      Elle réapparaît au début de 1918. D’abord en Chine, puis aux États-Unis et en Europe, où il n’est pas question d’arrêter pour autant les opérations militaires. Aussi la censure est-elle totale ; seule la presse espagnole, pays neutre, en parle (d’où le nom couramment donné à cette pandémie : « grippe espagnole »). Quand les premiers cas apparaissent en France, le quotidien parisien L’Intransigeant évoque une maladie qui « n’a rien de dangereux ». Les vieux, qui gèrent les pays, sacrifient les jeunes, dans la guerre et l’épidémie.

      Au printemps 1918, aux États-Unis, certaines villes comme San Francisco, Des Moines, Milwaukee, Saint Louis et Kansas City prennent cela très au sérieux : des écoles, des églises, des théâtres et des salles de réunion sont fermés ; les rassemblements publics de plus de 10 personnes y sont interdits. Avec succès : selon une étude récente publiée dans le Journal of the American Society of Cytopathology, ces villes ont réussi à réduire de moitié le taux de transmission. Mais aucun ordre de fermeture ou de distanciation n’est donné au niveau fédéral.

      En novembre de la même année, la plupart des villes américaines relâchent les contraintes et abandonnent le confinement. La pandémie redouble de violence ; la mortalité repart à la hausse. À San Francisco, la mortalité devient vingt fois plus élevée qu’elle n’aurait été si les contraintes avaient été maintenues.

      Au total, cette épidémie fait entre 50 et 120 millions de morts, soit entre 3 % et 6 % des 1,8 milliard d’habitants de la planète. Les deux tiers des morts ont entre 18 et 50 ans. Surtout des hommes (aux États-Unis, le taux de mortalité masculin pour cette pandémie est supérieur de 174 pour 100 000 habitants au taux de mortalité féminin).

      En 1919, les États-Unis s’opposent à ce que l’Office international d’hygiène publique (OIHP) passe sous le contrôle de la Société des Nations nouvellement créée, à laquelle ils n’ont pourtant pas adhéré. La SDN instaure alors son propre comité d’hygiène et adopte en 1926 une Convention sanitaire internationale, contenant pour la première fois des dispositions de contrôle relatives à la variole et au typhus ; mais des dispositions toujours limitées aux pays membres de l’accord.

      En 1928, un médecin britannique, Alexander Fleming, découvre par hasard le premier antibiotique – qui sera nommé pénicilline –, capable de traiter les infections bactériennes. Il faudra attendre plus de dix ans encore pour qu’il soit utilisé à des fins médicales.

      Au même moment, de la même façon qu’on a mis fin aux mesures de confinement sanitaire, on met fin aux mesures de soutien budgétaire : après quelques « Années folles » illusoires, la crise économique repart de plus belle. En 1930, aux États-Unis, on observe la première maladie due à ce qu’on nommera plus tard un coronavirus. Elle est circonscrite aux volailles, chez qui elle cause une détresse respiratoire.

      La Grande-Bretagne perd le pouvoir ; non pas au profit de son grand rival allemand ou de son allié français, mais des États-Unis d’Amérique.

      Deux leçons à retenir : l’illusion d’une victoire rapide face à une épidémie, et un retour trop rapide à l’orthodoxie budgétaire, conduisent l’une et l’autre au désastre.

      À la même époque, un médecin américain, Max Theiler, met au point le vaccin contre la fièvre jaune. Un autre, Jonas Salk, crée un vaccin contre la grippe, utilisé pour la première fois en 1944, par l’armée américaine. Cette même armée ne comptera officiellement que 104 cas de typhus, et aucun décès, durant toute la Seconde Guerre mondiale, car elle dispose d’un vaccin. Alors qu’une épidémie de typhus frappe les troupes allemandes en Russie, dont l’armée est alors dévastée. Le typhus atteint aussi et surtout les prisonniers des camps de concentration ; Anne Frank, comme des milliers d’autres, en meurt.

      En 1953, Salk élabore (avec le Français Lépine et le Russe Sabin) le premier vaccin contre la poliomyélite.

    

    
    
      La santé des uns concerne tous les autres

      Dès la création de l’Organisation des Nations unies en 1946, il est rapidement question de créer une nouvelle institution mondiale spécialisée dans la santé ; une conférence mondiale de la santé réunit 61 États à New York et crée l’Organisation mondiale de la santé (OMS) ; le siège en est fixé à Genève. À la différence des organisations antérieures, qui ne s’intéressaient qu’à la santé des citoyens des pays membres, l’OMS stipule le « droit à la santé de tous les peuples ». Elle se donne pour mission d’ériger des normes en matière de santé, de soutenir la recherche et la formation médicale, de prendre des mesures pour bloquer une épidémie et d’aider tout État demandant de l’aide. Néanmoins, l’OMS n’est dotée que de peu de pouvoirs : elle ne peut pas appliquer des sanctions aux pays qui ne respecteraient pas le droit fondamental aux médicaments essentiels ou qui ne suivraient pas ses recommandations en matière d’investissements essentiels dans la santé.

      De 1957 à 1959, une grippe dite « asiatique » fait 2 millions de morts à travers le monde, dont 30 000 en France, pays de 45 millions d’habitants (contre 10 000 pour une grippe saisonnière). Il en découle une récession aux États-Unis et en Europe, qui passe relativement inaperçue.

      En 1966, on découvre un premier coronavirus infectant les humains ; il est identifié par une chercheuse écossaise autodidacte, June Almeida, et son collègue David Tyrrell.

      En 1968, le terme « coronavirus » est utilisé pour la première fois pour le décrire, dans la revue Nature. En 1969, une autre pandémie de grippe tue 1 million de personnes dans le monde. Elle fait 35 000 morts en France, dont 25 000 personnes pendant le seul mois de décembre. Des trains sont arrêtés faute de conducteurs ; des écoles ferment par manque de professeurs. Cette grippe passe encore relativement inaperçue, sinon qu’elle conduit à une prise de conscience de la nécessité d’une vaccination de la population âgée. En octobre 1969, l’OMS déclare encore qu’il ne s’agissait que d’une grippe saisonnière.

      Dix ans plus tard, l’OMS déclare la variole éradiquée, après que la maladie a tué près de 500 millions de personnes.

      Pendant que, en 1976, au Soudan et au Congo, apparaît brièvement une terrible nouvelle pandémie, causée par un virus dit « Ebola ».

    

    
    
      SIDA, Ebola et plus encore…

      En juin 1981 commence une nouvelle pandémie, d’une tout autre nature : l’agence épidémiologique d’Atlanta annonce que 5 homosexuels de Los Angeles souffrent d’une pneumonie rarissime. On parle alors de la maladie des 3H (Haïtiens, homosexuels et hémophiles). C’est le SIDA. Il ne touche pas que les homosexuels. En janvier 1982, son virus est isolé par une équipe de l’institut Pasteur. En 1987 est prescrit un traitement, l’AZT, à l’efficacité limitée et aux effets secondaires dévastateurs. La mobilisation est générale. Une nouvelle organisation internationale, ONUSIDA, créée en 1995, permet de coordonner l’action des différentes agences spécialisées. La bataille est engagée. Les comportements sexuels de tous doivent changer. Irréversiblement. Efficacement : en 1996, pour la première fois depuis le début de l’épidémie, le nombre de victimes du SIDA diminue aux États-Unis.

      En 1999, un rapport de l’OMS et d’ONUSIDA évalue à 50 millions les personnes infectées par ce virus depuis le début de l’épidémie, dont 12 millions en Afrique. 16 millions de personnes en sont mortes.

      D’autres épidémies se préparent. En 1998, certains analystes commencent à évoquer des risques d’épidémies globales et leurs conséquences sur la société et l’économie mondiales. J’y consacre un article de mon Dictionnaire du XXIe siècle, paru cette année-là.

      En novembre 2002, un nouveau virus, le SARS-CoV (acronyme anglais de Severe Acute Respiratory Syndrome-Related Coronavirus), d’origine animale, apparaît dans le sud de la Chine. Cette nouvelle infection est rapidement identifiée ; un avertissement est lancé par l’OMS. En janvier 2003, Pékin décide la fermeture de ses écoles. Le virus atteint Hong Kong et Singapour en février 2003 ; Hong Kong ferme les écoles et restreint les rassemblements publics. Cette année-là, le PIB chinois est réduit de 1 % ; mais, comme la Chine ne représente encore que 4 % du PIB mondial, cela n’a aucun impact sérieux sur l’économie mondiale.

      À l’été 2003, la maladie ralentit puis s’éloigne. Au total, il y a eu, semble-t-il, 8 000 malades et près de 800 morts au niveau mondial. Dont 7 cas en France avec un seul mort.

      En 2005, une épidémie de grippe aviaire entraîne une véritable panique : va-t-elle atteindre les humains ? La France décide de constituer un stock stratégique de masques et de médicaments : 14 millions de doses de Tamiflu®, seul médicament antiviral disponible ayant fait la preuve de son efficacité préventive et curative contre ce virus.

      En janvier 2009, alors que sévit une très grave crise financière, une épidémie de grippe commence au Mexique, puis s’étend aux États-Unis ; son virus, le H1N1, est identifié en mars. Le taux de complications sévères de ce virus est relativement similaire à celui des grippes saisonnières (2 à 3 pour 1 000), mais il entraîne une surmortalité des femmes enceintes et des hommes souffrant d’obésité. En France, ce virus arrive au printemps ; quelques classes sont fermées en avril ; en juillet 2009, la France commande 94 millions de doses de vaccin contre cette grippe et 1,7 milliard de masques (1 milliard de masques chirurgicaux et 700 millions de masques de type FFP2).

      La même année 2009, après un rapport du ministère français de la Défense, un rapport de la CIA estime que l’« apparition d’une nouvelle maladie respiratoire humaine virulente, extrêmement contagieuse, pour laquelle il n’existe pas de traitement adéquat, pourrait déclencher une pandémie mondiale ». Elle pourrait intervenir « sans doute dans une zone à forte densité de population, de grande proximité entre humains et animaux, comme il en existe en Chine, là où les populations vivent au contact du bétail ».

      Cette même année, j’en parle de nouveau, dans un autre de mes livres, La Crise, et après ?.

      Le 13 janvier 2010 est déclarée en France la fin de cette épidémie de grippe ; 5,5 millions de personnes ont été vaccinées ; moins de 500 personnes en seraient mortes. Le 10 août 2010, l’OMS annonce la fin de la pandémie avec un bilan mondial de 18 500 morts (alors que la grippe saisonnière fait jusqu’à 300 000 victimes par an dans le monde). En réalité, cette épidémie aurait causé la mort de 100 000 à 575 000 personnes dans le monde.

      Là encore, elle passe inaperçue.

      En 2012, un traitement préventif du SIDA, la PrEP (prophylaxie pré-exposition), est autorisé aux États-Unis ; à San Francisco, le nombre de nouveaux cas chute de moitié. La maladie est maîtrisée. Personne ne remarque que d’autres épidémies se multiplient et s’accélèrent.

      En 2014, Ebola réapparaît en Afrique. Il viendrait de la consommation de viande de brousse contaminée. Il fait environ 11 000 morts ; cette pandémie s’arrête vite, car les malades meurent si rapidement qu’ils n’ont pas le temps de contaminer beaucoup plus de monde.

      En 2015, une épidémie d’un nouveau coronavirus, le MERS-CoV, venu du Moyen-Orient, passant du chameau à l’homme, est mal gérée en Corée du Sud. 36 personnes en meurent et 186 personnes sont contaminées. Les Coréens en sont traumatisés. C’est un scandale politique. Ils se préparent à ne pas refaire les mêmes erreurs : ils apprennent alors que, face à une pandémie de coronavirus, il faut que tout le monde porte un masque et soit testé, et que soient confinés les malades et ceux qui pourraient avoir été contaminés par eux.

      En 2018, dans le Korea Centers for Disease Control & Prevention (KCDC), leur centre de suivi des épidémies, ils mettent en place un groupe de travail pour surveiller tout retour d’un autre coronavirus, et s’y préparer.

      Les pandémies se multiplient : 40 épidémies de choléra sont signalées chaque année à l’OMS. La fièvre jaune tue encore jusqu’à 30 000 personnes par an ; 450 000 meurent de la malaria. Depuis 1970, plus de 1 500 nouveaux agents infectieux pathogènes ont été découverts, dont 70 % d’origine animale. Depuis 2009, l’OMS a déclaré 6 fois l’état d’urgence de santé publique de portée internationale : grippe H1N1 (2009), poliomyélite (2014), Ebola (2014 et 2019), Zika (2016). En 2017, une épidémie majeure de peste a encore lieu à Madagascar, avec 2 417 cas, dont 209 décès.

      À partir de 2017, tout laisse à penser qu’une nouvelle épidémie majeure approche. J’en parle cette année-là dans plusieurs livres, articles et conférences.

      En 2018, la professeure de santé publique à l’Université d’Édimbourg Devi Sridhar annonce, lors du Hay Festival qui se tient tous les ans au pays de Galles : « La plus grande menace pour la population britannique est une personne en Chine qui a été infectée par un animal. »

    

    



Chapitre 2

Une pandémie pas comme les autres

À travers l’histoire, les épidémies semblent donc suivre des constantes : on l’a vu, elles commencent presque toutes en Asie, et principalement en Chine ; elles bouleversent ensuite les nations d’Europe, d’Amérique et d’Afrique, avec des conséquences culturelles, sociales, politiques, géopolitiques parfois majeures. En général, les riches s’en sortent évidemment beaucoup mieux que les pauvres ; mais si les puissants n’apportent pas de réponse efficace, une pandémie peut donner le coup de grâce à des élites, souvent à des systèmes politiques, par ailleurs déjà fragiles.

Pendant des millénaires, dans la plupart des civilisations, dans les diverses formes de religion, la vie humaine (à l’exception de celle des puissants) ne compte pas beaucoup : elle est courte, sans vraie valeur, ni politique, ni idéologique, ni économique. Et comme on n’a alors aucun moyen thérapeutique de se prémunir contre ces pandémies, les riches fuient ou s’isolent. Les autres se contentent d’espérer en un au-delà meilleur.

Puis, on a commencé à donner des réponses plus matérielles au mal : par la police, par l’hygiène, par un vaccin puis un médicament. Sans jamais interrompre volontairement les activités économiques : il faut travailler pour avoir de quoi vivre ; même au risque de mourir. Et comme la mort est encore ressentie comme parfaitement normale, même par ceux pour qui elle n’a plus de sens religieux, on l’accepte quand elle survient, quel que soit l’âge.

La mort, ce scandale

Ce n’est que très récemment, dans les années 1980, que, au moins dans les pays développés, certaines formes de mort commencent à apparaître comme inacceptables. Au point qu’aujourd’hui, pour la première fois, on soit prêt à mettre l’économie à l’arrêt afin de protéger la vie.

Pourquoi ? Certains ont voulu y voir une simple conséquence du développement récent de l’économie digitale, qui permet de travailler à distance et donc de se protéger mieux qu’avant. C’est tout à fait secondaire. L’essentiel est, encore une fois, dans le rapport à la mort. À une époque où la guerre disparaît de l’horizon de certains de ces pays, on n’y parle plus que des morts survenues au cours des rares conflits dans lesquels ces pays sont encore impliqués, des morts par accident ou par acte de terrorisme. On ne fait plus mention des morts naturelles, sauf pour les célébrités ; à peine des morts dues à la violence des rues ou provoquées par la consommation de drogue.

Les seules disparitions dont il est désormais question sont donc celles qui ont lieu dans des circonstances d’exception, ou celles de personnalités très connues, artistes ou dirigeants. Ceux-là ont seuls le droit aux titres et aux honneurs ; leur disparition est un sujet de débat public, ou de commémoration.

Les morts anonymes, par cancer, accident cardiaque, diabète, Alzheimer, grippe, faim, drogue, infiniment plus nombreux (la faim tue sept fois plus que les accidents de la route, qui eux-mêmes tuent environ deux fois plus que la grippe saisonnière), continuent de passer inaperçus. Au surplus, ces morts-là sont de plus en plus discrets : on ne meurt plus en famille ; on meurt en général âgé, voire très âgé ; souvent seul. Par égoïsme des enfants. Par impossibilité économique. Ou parce que la trop grande dépendance rend impossible le maintien à domicile.

La leçon est claire : quand la mort reste intime, prévisible, on la tolère ; quand elle rôde dans les rues, et peut atteindre tout le monde, à des moments imprévisibles, elle devient intolérable.

Et c’est bien ce qui est en cause dans une pandémie : une mort improbable, menaçant chacun, la mort de tous, privant chacun de sa mort intime.



En Chine : se mentir à soi-même

Aussi, quand, sans doute à la fin de 2019, une nouvelle pandémie commence, en Chine, tout est en place pour qu’elle soit gérée tout autrement que les pandémies précédentes.

Et de fait, une pandémie va entraîner, pour la première fois et par erreur, le confinement, possible mais non nécessaire, de plus de la moitié de l’humanité. Il met, volontairement, l’économie mondiale en quasi-arrêt, provoquant ainsi la pire crise économique, sociale et bientôt politique des trois derniers siècles.

Car ce confinement était évitable. Il est le résultat d’une succession d’erreurs, dont il faut comprendre l’enchaînement précis pour, peut-être, une prochaine fois, les éviter.

Depuis le SRAS de 2003, on sait, en Chine et dans les principaux laboratoires du monde, qu’un nouveau virus va émerger ; de nombreux livres, des films et des séries télévisées, dont une chinoise, l’évoquent depuis au moins 2009. Dans de nombreux laboratoires, on se prépare à décrypter un tel virus, parfois à des fins militaires. Pourtant, à Pékin, au sommet de cette dictature opaque, on n’anticipe pas le retour d’une telle épidémie. Pour cela, il aurait fallu en parler au peuple ; lui avouer qu’un événement extérieur pouvait menacer un régime supposé infaillible. Et ça, hors de question.

Seules quelques rares démocraties d’Asie, et d’abord la Corée du Sud, ayant gardé en mémoire les précédents coronavirus, s’y préparent. Elles savent que, si la pandémie revenait, il faudrait imposer immédiatement le port de masques, les tests et l’isolement des individus contaminés et de leur entourage.

On verra plus loin que ces rares pays ont ainsi échappé, pour le moment, au désastre médical et humain, et auraient aussi échappé à la crise économique, si leurs partenaires commerciaux n’avaient pas, eux, accumulé tant d’erreurs en imitant le modèle chinois.

Le malheur a donc voulu que ce soit dans une dictature, la Chine, que tout commence ; une dictature qui camoufle la réalité, à elle-même d’abord, puis aux autres.

Le malheur a voulu ensuite que ce soit cette dictature, et non les démocraties voisines, que l’ensemble du monde, dans la panique, a voulu imiter.

 

Ce goût du secret et cette volonté de ne pas perdre la face, en Chine, sont faciles à comprendre : d’abord, le pays n’avait pas la mémoire des erreurs antérieures, que les dirigeants précédents avaient dissimulées à tout le monde, y compris à leurs successeurs. Ensuite, la Chine n’était pas prête à écouter les voix critiques, internes ou externes, qui auraient pu alerter, lui permettre d’agir vite et d’avoir le temps de mettre en œuvre une meilleure stratégie, celle que son voisin coréen prépare depuis 2018. Une fois la pandémie devenue galopante, et la Chine obligée de le reconnaître, elle ne pouvait, faute de masques et de tests, qu’agir comme elle l’a fait.

Aussi l’historique de cette épidémie, si fastidieux qu’il puisse sembler, est-il fondamental pour comprendre ce qui s’est passé. C’est d’ailleurs en l’établissant que j’ai compris ce dont on ne parle pas, et dont on ne parlera jamais assez…



Une pandémie pas comme les autres

Les premiers symptômes de ce nouveau virus apparaissent, semble-t-il, le 17 novembre 2019, à Wuhan, ville industrielle chinoise de 11 millions d’habitants, capitale de la province du Hubei. Vraisemblablement dans un marché de gros. À moins que cela soit dans un laboratoire de recherche, possibilité de moins en moins vraisemblable. Selon des hypothèses encore incertaines, il y aurait même eu des premières contaminations lors des Jeux mondiaux militaires, qui se sont tenus à Wuhan du 18 au 27 octobre 2019. Si c’était le cas, cela montrerait que la progression du virus est moins rapide qu’on ne le pense pour le moment.

La première réaction des autorités chinoises est alors tragique, et caractéristique d’une dictature : rien n’est dit publiquement ; aucun avertissement n’est donné à personne. Ni sur la nature du virus. Ni sur la source de la contamination. Ni sur ce qu’il faudrait faire pour s’en prémunir. Pire même : on emprisonne ceux des médecins qui parlent.

On comprend vite pourtant qu’aucun médicament ne fonctionne. Et qu’on ne peut faire mieux que de tenter d’alléger les souffrances des malades, et d’aider chacun d’eux à faire au mieux jouer ses défenses personnelles, en particulier, dans les cas graves, en leur fournissant de l’oxygène, et même, dans les cas très graves, en les plaçant en coma artificiel.

Si nul ne sait encore vraiment quand les plus hautes autorités chinoises sont prévenues de ce qui se passe à Wuhan, on sait en tout cas que personne, parmi ces dirigeants, n’en tire la conclusion qu’il faut immédiatement imposer le port du masque, isoler le virus et tester toute la population. Au moins dans l’épicentre de la pandémie, Wuhan. Car, en décembre, on continue à entrer et sortir librement de la ville. Par route, train et avion. On saura un peu plus tard qu’il y a eu au moins, selon des sources officielles, 104 cas en décembre, dont 15 morts. Sans doute beaucoup plus. Car toutes les statistiques officielles chinoises sont évidemment plus que douteuses.

Quand les gens, dans la ville, commencent à en parler, le parti communiste fait tout pour les faire taire : fin décembre, les censeurs du parti bloquent sur WeChat et d’autres plateformes de messagerie des centaines de mots-clés et combinaisons de mots-clés dont « Marché de Wuhan » et « SRAS ».

Au même moment, informés par ces fuites, plusieurs laboratoires, dont des coréens et l’allemand TIB Molbiol, préparent différents kits de tests fondés sur le SRAS et d’autres coronavirus connus. En attendant d’en savoir plus sur celui-là.

Le 17 décembre 2019, en Corée, où aucun cas n’est signalé, le groupe de travail formé en avril 2018 au sein du Korea Centers for Disease Control & Prevention (KCDC) travaille sur le scénario fictif d’une famille coréenne qui serait revenue de Chine en ayant contracté une nouvelle forme de maladie. On y discute de méthodes de diagnostic, de périmètres des personnes à risque à isoler, de méthode de traçage des itinéraires de personnes infectées.

Le 30 décembre, la docteure Ai Fen, cheffe de service d’un hôpital de Wuhan, préoccupée par les similitudes entre cette nouvelle infection inconnue et le SRAS (coronavirus apparu en Chine en 2002), partage sur WeChat un rapport de diagnostic, réalisé par un de ses collègues, avec un groupe de médecins, dont le docteur Li Wenliang, et alerte sa hiérarchie. La réaction du pouvoir ne se fait pas attendre : le 1er janvier 2020, un superviseur de l’hôpital interdit à Ai Fen de « répandre des rumeurs », obligeant des centaines de médecins et d’infirmières à traiter les patients sans rien connaître de l’épidémie. Huit médecins, dont le docteur Wenliang, sont arrêtés ; la police exige qu’ils signent une lettre dans laquelle ils avouent « perturber l’ordre social ».

Le 9 janvier, les médias chinois mentionnent enfin une « maladie nouvelle », mais sans en souligner l’importance. Le marché aux animaux de Wuhan est fermé. En ce mois de fêtes du Nouvel An lunaire, on continue pourtant de voyager : 7 millions de personnes quittent Wuhan pour des vacances.

Le 11, la séquence du génome, décryptée en Chine, est immédiatement partagée avec la communauté scientifique mondiale. TIB Molbiol fait alors connaître celui de ses tests le plus adapté à ce génome, parmi tous ceux qu’il a préparés. Ce test est immédiatement diffusé en ligne par l’OMS.

Le 12 janvier, les Coréens lancent la fabrication de masse de masques et de tests sur la base de ce génome. Alors qu’on ne recense pas encore le moindre cas dans ce pays.

Le 13 janvier, premier cas recensé hors de Chine, en Thaïlande : un touriste venant de Wuhan. Le 14 janvier, le directeur de la Commission nationale de la santé chinoise alerte les plus hautes instances du pays : « C’est le défi le plus grave depuis le SRAS de 2003. » Aucune réaction.

Le 18 janvier, la mairie de Wuhan organise, à l’occasion du Nouvel An, un banquet pour 40 000 personnes, dont un journal local publie le lendemain les photos, en félicitant les invités d’avoir surmonté la fièvre, la toux et la maladie pour y participer ! Le 20 janvier, le ministre de la Santé chinois confirme à la télévision d’État que la maladie se transmet entre personnes ; le même jour, le président Xi Jinping affirme, publiquement, qu’une nouvelle épidémie doit être prise au sérieux.

Le 20 janvier, premier cas confirmé en Corée. Le KCDC définit un protocole d’identification au cas où d’autres cas apparaîtraient.

Le 21 janvier, un premier cas est déclaré aux États-Unis, à Seattle : un résident américain revenant de Wuhan.

Le 23 janvier, soit près de deux mois après le déclenchement de l’épidémie, en Chine, selon les chiffres officiels, la barre des 1 000 cas est franchie, alors qu’en réalité il y a à ce moment au moins 2 500 nouveaux malades chaque jour. Le pouvoir chinois comprend qu’il a trop tardé. Et qu’il ne peut plus ne pas agir. Que faire ?

La Chine n’a pas assez de masques et de tests. Il est trop tard pour prendre une autre mesure qu’un confinement brutal. Panique à Pékin. Wuhan est fermé. Des hôtels, des stades, des parcs d’exposition sont mobilisés. On lance la construction de deux hôpitaux d’urgence dans la banlieue de Wuhan ; comme les travaux sont menés en moins de dix jours, on vante partout l’efficacité chinoise, alors qu’il fallait y voir en fait la réaction de panique d’un pouvoir qui n’a pas su organiser à temps, c’est-à-dire début décembre, la distribution de masques, les tests et l’isolement des contaminés et de leurs proches.

Le 24 janvier, trois premiers cas sont déclarés en France : des gens venant de Wuhan.

À Paris, on aurait dû alors s’intéresser à cette maladie et à la réaction à Séoul, mais aussi à Taïwan, à Hong Kong et à Singapour. On aurait dû commencer à produire des masques et des tests, comme le font les Coréens et les Allemands ; et bien d’autres. Il n’en est rien. On ne se prépare à rien.

Le 28 janvier, premier cas au Moyen-Orient (à Dubaï) et en Allemagne ; les deux venant de Chine. Le même jour, premier cas en Italie : un couple de touristes chinois arrivé à l’aéroport de Milan. Le 30 janvier, premier cas en Inde : un étudiant rentré de Wuhan. Le même jour, l’OMS parle enfin d’un « risque important de pandémie ». Le 31 janvier, alors qu’on découvre deux cas en Angleterre et qu’un avion de l’armée de l’air française basé à Creil, dans l’Oise, rapatrie des ressortissants français de Wuhan vers la base d’Istres, il n’y a officiellement que 9 826 cas dans le monde. Ce qui est sûrement très sous-estimé.

On sait alors que l’âge médian des patients décédés à Wuhan se situe aux alentours de 70 ans. L’obésité, l’hypertension, les maladies respiratoires et le diabète sont largement soupçonnés d’être des facteurs de comorbidité.

Le 7 février, la mort du docteur Wenliang, un des lanceurs d’alerte de Wuhan, émeut toute la Chine, malgré la censure. Le 14 février, premier cas recensé sur le continent africain, en Égypte. Le 15 février, premier décès hors d’Asie, et c’est en France : un touriste chinois de 80 ans. Toujours aucune réaction des pouvoirs politiques européens et français. Sinon pour dire que tout est sous contrôle. Certains médecins français continuent à se ridiculiser en parlant d’une épidémie de grippe sans importance. Ils contribuent aux erreurs des politiques. Entre le 17 et le 24 février, plusieurs personnes sont contaminées lors du rassemblement religieux à Mulhouse de 2 500 évangélistes venus surtout d’Alsace.

Personne en Europe ne s’intéresse à ce qui se passe ailleurs qu’en Chine.

Le 19 février, le match de Ligue des champions entre Bergame et Valence, en Italie, est sans doute une occasion massive de contamination, qui fait de cette région le lieu d’une formidable expansion de l’épidémie. C’est dans l’Oise que, le 25 février, décède le premier Français du coronavirus. Le 27 février, le Sénégal confirme son premier cas, un Italien revenant de Milan.

Le 28 février, tout confirme que la Chine s’est caché à elle-même, et a caché au monde, ce qui aurait permis d’enrayer à temps la pandémie ; l’OMS félicite le peuple chinois d’avoir fait preuve d’un « engagement profond » « afin de lutter contre cette menace commune ». Alors qu’en réalité, en Chine, la censure est plus absolue que jamais : 516 nouvelles combinaisons de mots-clés sont censurées sur WeChat et YY.

Au 29 février, on compte officiellement 85 203 cas dans le monde, avec un peu moins de 3 000 morts. Chiffres sûrement totalement sous-estimés. On sait cependant que 99 % de ces morts ont plus de 50 ans et plus de 40 % plus de 80 ans.

En Italie, l’épidémie semble désormais hors de contrôle ; les hôpitaux sont débordés. Les équipements de respiration, qui sont les seuls soins possibles, sont insuffisants. On doit explicitement choisir qui soigner. Ou plutôt à qui accorder les moyens de respirer un peu plus longtemps… Les médecins italiens font des miracles. Le 9 mars, le gouvernement italien place tout le pays en quarantaine.

Le 11 mars, l’OMS annonce que l’épidémie de Covid-19 est devenue « pandémique ». Trois mois au moins après le premier cas.

La pandémie progresse à des vitesses différentes selon les pays européens : les 500 cas sont atteints le 27 février en Italie, le 5 mars en France et en Allemagne ; le 7 mars en Espagne ; en Grande-Bretagne le 11 mars. Le seuil de 10 000 cas est atteint, pour le total de ces cinq pays d’Europe, le 8 mars. Aux États-Unis, nouveau foyer important, le même nombre est atteint le 18 mars. Ailleurs, on continue volontairement à cacher la vérité : le 26 mars, le président Poutine déclare : « Il n’y a pas d’épidémie en Russie. »

Au 31 mars, on recense officiellement 777 000 cas dans le monde. Début avril, l’OMS estime que 95 % des personnes mortes du virus en Europe ont plus de 60 ans.

La pandémie continue de se propager. Au 21 avril, 2,5 millions de cas sont recensés, dont 787 000 cas aux États-Unis et 688 000 cas pour l’Italie, l’Espagne, la France et l’Allemagne réunies. Presque aucune victime en Corée du Sud, à Taïwan, à Singapour, à Hong Kong et dans d’autres pays… La Chine, elle, prétend maîtriser la pandémie et ne compterait plus officiellement que 83 000 cas, avec 4 637 morts, dont seulement 125 concernent d’autres provinces que le Hubei, qui concentrerait environ 84 % de la totalité des cas détectés. Chiffres totalement sous-estimés.

En Amérique latine, fin avril, on compte officiellement environ 50 000 cas, sur une population de 650 millions d’habitants ; en Afrique, 10 000 cas, sur une population de 1,3 milliard de personnes. Quatre-vingt-dix-neuf nouveaux cas sont recensés au Burkina Faso entre le 16 et le 30 avril. Là encore, des chiffres invérifiables. En Russie, la courbe de la contamination s’emballe, avec plus de 10 000 cas supplémentaires par jour. Et plus encore aux États-Unis.

Le 23 juin 2020, la pandémie de coronavirus a touché officiellement 9,3 millions de personnes et provoqué la mort de 478 000 d’entre elles, dont 121 225 aux États-Unis, 34 675 en Italie, 29 723 en France, 28 325 en Espagne, 14 476 en Inde, 8 924 en Allemagne, 4 640 en Chine, 2 102 en Afrique du Sud, 308 en Israël, 281 en Corée du Sud et 7 à Taïwan. Et toujours très peu de morts de moins de 50 ans.

Mais la pandémie continue d’accélérer au niveau international. Au 15 juillet, le nombre de cas atteint 13,6 millions de personnes pour 585 000 décès dont 140 144 aux États-Unis, 75 366 au Brésil, 36 906 au Mexique, 45 138 au Royaume-Uni, 34 997 en Italie, 30 123 en France, 28 413 en Espagne, 11 920 en Russie, 9 085 en Allemagne, 4 644 en Chine, 4 453 en Afrique du Sud, 380 en Israël, 291 en Corée du Sud et toujours 7 à Taïwan.

Ces données sont extrêmement incertaines et sans doute, dans bien des pays, très inférieures à la réalité, faute de moyens de décompte ou par censure. On ne sait rien, par exemple, du Venezuela. On ne sait rien non plus de la pandémie chez les réfugiés, qui sont officiellement 70 millions dans le monde et en réalité bien davantage, dans les camps des Nations unies ou dans des campements de fortune, ici ou là.

Par ailleurs, la panique devant cette maladie provoque une surmortalité pour d’autres maladies, qu’on néglige. Elle aggrave aussi la mortalité liée à la drogue, au chômage, au désespoir que tout cela provoque.



Cette pandémie n’arrive pas par hasard

Cette pandémie n’est pas là par hasard : comme on l’a vu, la probabilité de son occurrence augmentait avec la multiplication des pandémies antérieures. Et il suffisait d’observer les occurrences des deux dernières décennies pour prévoir celle-là. Et s’y préparer.

De plus, un très grand nombre de comportements aggravaient la probabilité de son arrivée et surtout de sa gravité. Comme si le monde avait tout fait pour ne pas pouvoir la contenir, et pour ne pas être prêt à la maîtriser.

D’abord, les systèmes de santé étaient, depuis longtemps, fragilisés par une idéologie qui les considère, presque partout, comme une charge et non comme une richesse. Avec moins de médecins, d’hôpitaux, d’équipements, de matériels, de recherche que nécessaire.

Ensuite, le monde était plus que jamais ouvert, interdépendant. Jamais le nombre de voyages, de réunions, de touristes, n’avait été aussi élevé. La mondialisation financière était à son apogée. Le numérique, malgré toutes les censures, était mondialisé d’une façon irréversible et mondialisait les relations entre les gens et les services, sans que rien ou presque ne puisse l’interdire.

Ensuite encore, l’humanité était trop contente d’elle-même ; elle avait perdu le sens du tragique. Personne ou presque, dans les nations les plus puissantes, ne pensait que le malheur était possible. Et, quand il approchait, personne ne voulait le voir.

Ensuite encore, depuis vingt ans déjà, l’égoïsme, la courte vue, la fermeture aux autres l’emportaient ; le monde était en excès en tout ; trop de futilité ; trop d’égoïsme ; trop de déloyauté ; trop de précarité. Trop de fortunes. Trop de misère. Des bulles insupportables. Une situation climatique de plus en plus catastrophique. Des gaspillages infinis. Des métiers, des activités sans plus de raison d’être ; un refus de s’adapter aux exigences de l’environnement et en particulier du réchauffement climatique. Trop peu de sens de l’essentiel. Trop peu de prise en compte de l’intérêt des générations futures. Des systèmes politiques devenus trop lourds, trop bureaucratiques, ne comprenant pas, ou refusant, l’immensité des changements à mettre en cause. Des sociétés ayant du mal à envisager même de renoncer à des plaisirs dépassés, à des rituels moribonds.

Enfin, et peut-être surtout, ce qui explique tout le reste, des sociétés dans l’incapacité d’accéder à des services d’hygiène de base : plus de 45 % de la population mondiale n’a pas accès à des services d’hygiène efficaces ; plus de 40 % des gens n’ont pas de moyens de se laver les mains chez eux ; plus de 2 milliards de personnes n’ont pas accès à des toilettes. Selon une étude menée par S. Kumar en 2017, le savon n’est disponible que dans 20,8 % des logements au Sénégal, 55 % au Tchad ou 65,4 % au Togo. Au moins 10 % de la population mondiale mange de la nourriture irriguée par des eaux usées ; la nourriture de plus de la moitié de la population de la planète passe par des marchés de gros à l’hygiène plus que douteuse ; comme celui de Wuhan, où, vraisemblablement, s’est déclenchée cette épidémie.

Au total, tout se passe comme si, inconsciemment, tout le monde avait compris que, d’une façon ou d’une autre, rien de tout cela n’était plus durable, rien n’était plus supportable. Rien n’avait de sens. Qu’il fallait tout changer. Et qu’il fallait agir. Et qu’il fallait pour cela un choc…



Ceux qui font le bon choix

Face à cet événement monstrueux, non prévu alors qu’il aurait pu l’être, auquel il aurait fallu donner immédiatement un nom et un sens, on a commencé par constater, partout dans le monde, qu’il n’existait aucun traitement efficace disponible, qu’il n’y en aurait pas avant longtemps.

Le premier pays qui en a pris conscience est une démocratie qui avait une certaine habitude de ces pandémies : la Corée du Sud. Elle avait décidé, en décembre 2018, avant même d’être touchée par le virus, de prendre ce qui se révèle être les trois bonnes décisions : fabriquer et distribuer des masques, fabriquer des tests et les faire, isoler tous ceux qui seraient testés positifs et leurs proches. Masquer, tester, tracer. Tout est dit.

La Corée du Sud est alors extraordinairement en avance sur tout ; depuis deux ans, elle se prépare à affronter ce type de pandémie. Elle profite de la disponibilité rapide de la nouvelle séquence du génome du coronavirus (information partagée par la Chine le 12 janvier) pour mettre au point des tests. Le Korea Centers for Disease Control & Prevention (KCDC), dirigé par un docteur en médecine préventive, coordonne toutes les opérations sanitaires. Un arsenal juridique lui donne alors les pleins pouvoirs, y compris sur la police et la justice, pour collecter les informations nécessaires ; la collecte doit rester anonyme. Avec deux points de presse quotidiens ; il est décidé d’isoler et de tracer toute personne porteuse et de suivre toute personne ayant été en contact avec elle dans les deux semaines précédentes ; avec un suivi téléphonique biquotidien, sans GPS, pendant deux semaines d’isolement.

Sans confiner toute la population, ni arrêter l’économie. Les écoles sont les seules institutions fermées ; les cours sont en ligne et à la télévision ; des dizaines de milliers de tablettes numériques sont distribuées aux enfants de familles n’ayant pas de moyen d’accéder à Internet.

Le 1er février, le port du masque est généralisé. Les tests commencent le 4 février. Le 9 mars, alors que le pays entrevoit une pénurie de masques, le gouvernement rationne leur distribution : les Coréens peuvent se procurer deux masques par semaine en pharmacie ; il est « fortement recommandé » de le mettre ; le fait de ne pas en porter est très mal perçu. Et une surveillance très attentive des reprises de la pandémie est mise en place, comme celle qui a eu lieu le 10 mai, où un jeune homme a contaminé cinquante-quatre personnes en faisant la tournée des boîtes de nuit, alors que le gouvernement s’apprêtait à rouvrir les écoles. Avec un très grand succès : seulement 13 612 malades et 291 morts, au 15 juillet, dans un pays de 52 millions d’habitants.

Tout le contraire, on le verra, de ce que fait la Chine ; ce que souligne fin avril, avec ironie, Seon Kui Lee, une des directrices du KCDC : « À partir de l’expérience de la Chine, nous avons pu décider des bonnes mesures qui pourraient être mises en œuvre en Corée. Pas les mêmes, mais les plus adaptées et les plus efficaces dans nos circonstances. Je pense que l’excellent travail de la Chine nous permet de savoir à l’avance comment prévenir et contenir le Covid-19. »

D’autres pays font aussi bien que la Corée du Sud.

À Taïwan, dès le 24 janvier, le gouvernement prend le contrôle de la production et la distribution de masques N95 ; le port du masque devient obligatoire dans les transports en commun, et dans tous les bâtiments publics de nombreuses villes. Une distance de sécurité est imposée (1 mètre à l’extérieur et 1,5 mètre en intérieur). Le port du masque est généralisé le 7 avril à tous les métiers de la vente et de la restauration. Comme en Corée, on teste et on trace. Sans confinement ni arrêt de l’économie. Au 15 juillet, le pays ne compte alors que 451 cas officiels et 7 morts.

En Nouvelle-Zélande, le 28 février, la Première ministre indique vouloir « frapper vite et frapper fort ». Elle met en place un dépistage massif, avec création de dizaines de laboratoires ad hoc. Le 14 mars, toute personne entrant sur l’île est placée en quarantaine. Le 19 mars, toutes les frontières sont fermées aux étrangers non résidents. Au 15 juillet, 1 548 cas et 22 morts.

L’Islande est un autre cas intéressant : la plupart des mesures (comme le traçage et la distanciation de 2 mètres) ont été fondées sur le volontariat. En raison de son faible nombre d’habitants (360 000), l’Islande a pu réaliser rapidement un dépistage massif : à la mi-avril, le pays a testé plus de 10 % de sa population, et près de 18 % à la mi-juin. Une entreprise leader des études génétiques des populations, deCODE Genetics, dont le siège social est en Islande, propose des tests gratuits, même aux personnes ne montrant pas de symptômes. Il n’y a pas de confinement strict ; les frontières restent ouvertes ainsi que les commerces et les restaurants. Au 15 juillet, il n’y a que 1 911 cas et 10 morts.

Au Vietnam, qui n’est pas une démocratie, et où existe depuis longtemps l’habitude de porter des masques pour se protéger de la pollution atmosphérique, on a procédé très vite à l’identification des malades et de ceux avec qui ils ont été en contact pour les placer en quarantaine. Des contrôles de température ont été mis en œuvre spontanément par certains magasins. Des marquages au sol ont été posés à l’entrée des lieux publics. Pas de confinement ni d’arrêt de l’économie. Au 15 juillet, 381 cas et zéro décès.

En Israël, on a aussi commencé à agir bien avant que le premier cas ne soit déclaré, le 21 février ; le 30 janvier, les vols en provenance de Chine sont interdits ; le 17 février, les passagers en provenance des pays d’Asie les plus touchés sont refoulés. Le 10 mars, une quarantaine est imposée à toute personne arrivant de l’étranger. À la mi-mars, le gouvernement annonce adopter des mesures numériques similaires à celles mobilisées dans la lutte contre le terrorisme, tel le traçage des téléphones portables. Des tests aléatoires sont effectués dans les supermarchés. La présence policière et militaire est renforcée. Le 26 avril, la Cour suprême israélienne enjoint au service de sécurité intérieure Shin Bet de cesser d’utiliser la surveillance téléphonique dans la lutte contre le coronavirus. Au 23 juin, 21 512 cas et 308 morts. morts. Toutefois, malgré ce premier succès, Israël fait face à un retour en force de l’épidémie à la fin du mois de juin. Au 13 juillet, en un mois, le nombre de cas actifs a bondi de 500 %. Au 15 juillet, le pays recense 44 714 cas et 380 morts.

J’aurais pu citer aussi deux cités-États exemplaires, deux autres démocraties (autoritaires) d’Asie : Singapour et Hong Kong. Et le Bhoutan, comme toujours très particulier et très efficace.

La seule chose qu’on peut reprocher à ces pays, c’est de ne pas avoir prévenu le reste du monde, de ne pas lui avoir conseillé de suivre leur chemin, plutôt que celui de la Chine, qui s’est menti à elle-même, avant de mentir aux autres.



Ceux qui font le mauvais choix :
le scandale chinois

En Chine, où on refuse de réagir jusqu’à fin janvier, où on refuse même de débattre ouvertement entre dirigeants (tous âgés) du sujet, on constate, dans la troisième semaine de janvier, qu’on n’a plus les moyens de mettre en œuvre la stratégie coréenne : on manque de masques, de tests et de moyens de tracer pour tout le pays. Pour ne pas laisser la pandémie exploser, pour ne pas laisser mourir des gens (en particulier de la génération des dirigeants) de cette pandémie sans leur donner une chance égale de survivre (apparemment ou symboliquement), il ne reste plus qu’à tenter de ralentir assez la contamination pour que le flux ne dépasse jamais la capacité des hôpitaux : même si les soins qu’ils peuvent donner ne sont encore que purement compassionnels. Il faut donc, pour maintenir la fiction d’un droit égal à l’accès aux soins disponibles, même les moins efficaces, limiter la contagion au nombre de lits de réanimation dont on dispose. On ne donne ainsi pas une autre valeur à la vie. Juste une autre valeur au spectacle de la mort. Et pour cela, il ne reste plus qu’un seul moyen : le confinement.

Le 23 janvier 2020, au moment même où la Corée, Taïwan et d’autres prennent un chemin différent, bien plus efficace, en laissant fonctionner l’économie, la Chine communiste, débordée pour avoir réagi trop tard, découvre donc qu’elle n’a pas les moyens de masquer et de tester toute sa population. Elle décide alors, dans la panique, de fermer l’accès à plusieurs villes du Hubei, dont les principales, Wuhan (11 millions d’habitants) et Huanggang (7,5 millions), d’y fermer des usines et d’y imposer le confinement à domicile. Et pour les rares sorties autorisées de ceux qui doivent travailler, on impose la prise de température, le lavage de mains, le port du masque, le contrôle des déplacements ; et comme on craint quand même de ne pas disposer d’assez de lits de réanimation, on y construit en hâte des hôpitaux provisoires. Le 29 janvier, ce confinement est étendu au reste du Hubei, et à d’autres provinces. Une série de mesures de restriction des déplacements, voire de confinement, sont prises. Avec succès : vingt provinces n’enregistrent officiellement aucun cas de février à avril. Tout rouvre hors du Hubei. À la mi-avril, après une nouvelle hausse du nombre de cas, Pékin remet en place certaines restrictions, comme la fermeture des salles de sport. Depuis, on constate l’apparition de nouveaux foyers dans la province du Heilongjiang (nord-est), dans celle de Canton (sud), et dans d’autres encore. On les referme. Le nombre de nouveaux cas journaliers officiellement déclarés n’a plus dépassé la barre des 30 depuis le 22 avril. Il est même inférieur à 10 depuis début mai. Officiellement, au 15 juillet, la Chine n’est plus que le vingt-troisième pays le plus touché avec environ 85 314 cas (pour 4 644 décès). Chiffres certainement très sous-estimés.

La Chine présente cela comme un succès, alors que c’est le résultat d’une formidable succession d’échecs, d’erreurs, de mensonges. Y compris, certainement, sur le bilan.



La grande erreur de l’Europe :
imiter la Chine plutôt que la Corée

Le malheur veut que tous les autres pays, ou presque, vont imiter le modèle de la dictature chinoise, et pas celui de la démocratie coréenne.

En Europe, certains, en janvier, commencent à comprendre ce qui se passe ; la solution coréenne est encore possible. Comme elle l’était aussi en Chine fin janvier. On ne l’utilise pas. La pandémie démarre. Les pouvoirs ne s’inquiètent vraiment que début mars, quand ils comprennent que le nombre de malades va augmenter au-delà des capacités hospitalières de soin d’urgence respiratoire. Panique ! Que faire ?

Les épidémiologistes de l’Imperial College expliquent alors que, faute de masques et de tests, il y aurait dans le monde 7 milliards d’infections et 40 millions de morts en 2020. Et qu’un confinement extrêmement sévère pourrait en éviter 38,7. Ils n’évoquent pas la solution coréenne. En France, une étude (publiée le 22 avril par l’École des hautes études en santé publique, EHESP), montre que, faute de masques et de tests, et sans confinement, 670 000 patients devront être hospitalisés, dont 155 000 dans un état grave nécessitant 100 000 lits de réanimation. Alors qu’on ne dispose en France que de 4 000 lits de réanimation. Cette étude vient de toute façon trop tard pour que la solution coréenne soit encore possible.

La bonne décision en Europe, jusqu’à fin février ou encore tout début mars, eût été de se lancer dans la production massive de masques, de tests et de moyens de suivre les relations des contaminés, comme on l’a fait en Corée. Toute l’industrie du continent, textile, automobile, mécanique, de la mode, du luxe, de l’aviation, aurait dû être mobilisée. Il aurait fallu pour cela se mettre en économie de guerre. Ne pas compter sur la bonne volonté des uns et des autres. Et, au lieu de mendier ensuite en vain des masques à ceux qui les produisaient en Asie, on aurait dû produire en Europe. Tester tout le monde, et confiner les positifs. Avec, en plus, la certitude que le virus se transmet surtout en lieu clos.

Comme on ne l’a pas fait, mi-mars, la pandémie explose. Le risque que le nombre de malades dépasse les capacités hospitalières se précise. Panique en Europe. On n’a plus alors d’autre solution que de tenter d’aplatir la courbe des malades, de retarder la pandémie. Et pour cela de confiner un maximum de gens à domicile. Donc mettre l’économie à l’arrêt.

Choix lamentable. Erreur tragique : comme on le verra plus loin, le coût de la production, à temps, de masques et de tests aurait été le dix millième de ce que va coûter la dépression provoquée dans le monde par le confinement.

C’est un grand scandale dont tous ces gouvernements devront rendre compte. Même si c’est une erreur presque unanimement partagée. Nous y reviendrons.

Pire encore : pour ne pas avoir su se mobiliser afin de produire ces masques et ces tests, pour ne pas avoir osé exiger de leurs entreprises de les produire, pour ne pas avoir brisé les résistances bureaucratiques et celles des lobbys industriels, pour ne pas avoir le courage d’avouer leurs erreurs, certains officiels ont choisi de mentir, prétendant que les masques étaient inutiles, que les tests n’étaient pas adaptés, ce qui était faux. Une erreur est pardonnable. Pas un mensonge.

Suivant le modèle chinois, sans voir que c’est celui du mensonge et de l’échec, ces gouvernements ordonnent alors un confinement là où le port de masques, décidé plus tôt, aurait suffi. Ils prétendent en avoir assez parce qu’ils en rationnent l’usage. Ils chassent les enfants de l’école et les salariés du travail, là où des tests rendraient cela sans risque. Ils oublient bien des personnes âgées dans des maisons de retraite, ou chez elles, dans des banlieues ou des villages lointains, sans moyens de diagnostiquer ni de soigner celles qui y sont malades, les laissant mourir en toute discrétion, sans tests, sans masques, sans appareils respiratoires.

Ainsi, en imitant la Chine, et sans envisager l’option coréenne, qui eût été encore possible jusqu’aux premiers jours de mars, l’Europe ne peut plus faire autrement que de décider un confinement strict : l’Italie le 10 mars, l’Espagne le 15 mars, la France le 16, la Belgique le 18. De même aux États-Unis, et pour les mêmes raisons : la Californie le décide le 19 mars, New York le 20 mars ; le même jour que le Maroc (qui, en même temps, se donne les moyens de produire des masques et des tests en très grande quantité), qui déclare l’état d’urgence sanitaire, ferme les frontières et impose des mesures de confinement strict, sous contrôle étroit des forces de l’ordre. Au 15 juillet, seulement 16 424 cas officiellement détectés et 260 décès pour 900 000 tests menés dans le royaume.

Prenant progressivement conscience de leur immense bévue, sans vouloir la reconnaître, à la fin avril, ces pays commencent à basculer vers une stratégie coréenne ; tout en continuant, contre toute évidence, à prétendre qu’elle n’était pas utile avant. On aura rarement autant menti à des opinions publiques.

Au 15 juillet, il y a 30 123 morts en France ; 34 997 en Italie ; 9 085 en Allemagne ; 45 138 au Royaume-Uni.

À la mi-avril, le Royaume-Uni ne procède qu’à 120 000 tests par semaine ; l’Italie et l’Espagne environ 300 000 ; l’Allemagne 350 000 ; en France, 160 000 tests sont réalisés entre le 6 et le 12 avril et 280 000 dépistages la dernière semaine du même mois ; visant 700 000 tests par semaine pour le 11 mai, sans y parvenir.

Le confinement, lui, s’étend au monde entier. Là encore, faute de masques et de tests, on prive de travail et donc de revenus des centaines de millions, puis des milliards de gens. Le 18 mars, 500 millions de personnes sont confinées. Le 21 mars, 1 milliard le sont. Le 24 mars, après l’annonce du confinement en Inde, c’est 2,6 milliards de personnes, soit environ un tiers de la population mondiale. Le 2 avril, c’est 3,9 milliards de personnes, soit plus de 50 % de la population mondiale. Le 7 avril, plus de 4,06 milliards de personnes, dans près de 100 pays ou territoires, sont contraintes ou incitées à rester chez elles. Début mai, le reflux commence, mais il y a encore plus de 3 milliards de personnes confinées. Au 19 mai, elles ne sont plus que 2 milliards.

En tout cas officiellement. Car ces décisions, prises pour l’essentiel sans débats parlementaires, sont inégalement appliquées. En particulier, là où le confinement est difficile, dans les pays et les quartiers les plus pauvres. Beaucoup de pays ont progressivement déconfiné leurs populations avant de revenir à des confinements locaux. Ainsi, le 16 juillet, environ 350 millions de personnes à travers le monde sont confinées pour la seconde fois, dont 120 millions dans l’État de Bihar en Inde, 39,5 millions en Californie, 14 millions dans la région de Buenos Aires, 10 millions en Azerbaïdjan, 5 millions en Irlande, 4,9 millions à Melbourne, 1,6 million à Antananarivo ou 700 000 à Lisbonne.



Affronter la mort avec indifférence

Quelques pays décident consciemment de laisser courir le virus jusqu’à ce qu’une proportion suffisante de la population ait développé des anticorps. C’est très explicitement ce qui est décidé en Suède et au Brésil. Un peu moins clairement aux États-Unis. Par nécessité dans certains pays d’Afrique, et dans d’autres pays. Dans ces pays, on fait explicitement passer le travail des jeunes avant la santé des vieux.

En Suède, dans un pays où la population est suffisamment dispersée pour que les risques de contagion soient, par nature, réduits, les seules mesures de restriction sont l’interdiction des rassemblements de plus de 50 personnes, celle des visites dans les maisons de retraite et celle du service au bar dans les cafés et restaurants. Les universités et lycées sont fermés. Pas de tests de masse. Les masques ne sont pas obligatoires. Les écoles maternelles et primaires sont ouvertes. Pour le reste, ce ne sont que des recommandations. Si les autorités sanitaires suédoises ont déclaré le 15 avril que le pic était atteint, il a en réalité eu lieu le 24 juin. Malgré un bilan humain supérieur à celui de ses voisins scandinaves et de nombreuses pressions de la part de différents experts et scientifiques, le gouvernement a maintenu son cap. Le 15 juillet, la Suède, avec ses 10 millions d’habitants, compte 76 492 cas, dont 5 572 décès.

Aux États-Unis, un président obsédé par les cours à Wall-Street s’oppose à des membres de l’appareil fédéral et des gouverneurs, qui veulent imposer le confinement. Une grande partie de la population le soutient ; des grands-parents disent même qu’ils sont prêts à prendre le risque de mourir, en s’exposant à l’épidémie, pour que leurs enfants et petits-enfants puissent avoir du travail. Des manifestants armés entrent dans le Capitole du Michigan dans la soirée du 30 avril pour exiger la fin du confinement décidé par le gouverneur. Personne ne parle, à temps, aux États-Unis, de la stratégie coréenne, que la grande puissance américaine aurait eu tous les moyens de mettre en œuvre, si elle s’y était prise à temps. Trump annonce que le pic épidémique est passé le 16 avril, alors que le reflux est nettement moins visible qu’en Asie et en Europe. Au cours de la deuxième moitié du mois de juin, le nombre de nouveaux cas repart à la hausse et, au 15 juillet, le pays enregistre 71 750 nouvelles contaminations, alors que le pic ne semble pas encore avoir été atteint. À cette date, il y a aux États-Unis 3,62 millions de cas déclarés, et 140 144 décès, dont le quart à New York. Surtout dans les quartiers pauvres, où les populations sont entassées. Preuve de plus que le virus se transmet essentiellement en lieu fermé.

Au Brésil, qui compte 210 millions d’habitants, certains États appliquent des mesures de confinement, au grand dam du président Bolsonaro, pour qui la bonne marche de l’économie brésilienne est prioritaire. Pour autant, il n’applique pas la stratégie coréenne. Dans de nombreux États du sud-est, du nord et du nord-est, les unités de soins intensifs sont immédiatement saturées. Les États d’Amazonas (nord-ouest) et du Ceará (nord-est) se trouvent dans des situations particulièrement catastrophiques. Le premier abrite de nombreuses tribus indigènes très vulnérables au virus. Au 16 juillet, Amazonas (747 morts par million d’habitants) compte près de 45 % de plus de décès que l’État de Sao Paulo (415 morts par million d’habitants). Au 23 juin, le Brésil totalise officiellement 1 145 906 cas et 52 645 morts ; au 15 juillet, le nombre de cas atteint 1 966 748, pour un total de 75 366 décès. Il est vraisemblable que les chiffres soient 15 à 20 fois supérieurs. Le Brésil pourrait être pendant l’été 2020 l’épicentre de la pandémie.

En Afrique, la population la plus jeune de la planète (60 % ont moins de 25 ans) semble pour le moment relativement épargnée : elle a déjà été au contact de nombreux virus et elle est peut-être porteuse de beaucoup d’anticorps ; enfin, les Africains, en particulier en Afrique centrale, ont une grande expérience de la pandémie en raison d’Ebola, qui les a amenés à organiser des tests systématiques.

Mais si la pandémie continuait à accélérer au rythme actuel, l’Afrique aura peu de moyens pour y résister : très peu de masques, de tests, de respirateurs. Dans certains pays, il y a en tout 5 respirateurs pour 20 millions d’habitants ! Le confinement, qui avait été initialement imposé presque partout, a aussi été très difficile dans les bidonvilles surpeuplés, où vivent les trois quarts des habitants des villes : en Afrique du Sud, plus de 70 000 soldats ont dû être déployés afin de faire respecter le confinement. Au Nigeria, à la mi-avril, 18 personnes auraient été tuées pour non-respect du confinement.

Les mesures de confinement ont été progressivement levées, au cours des mois de mai et juin, dans certains États comme le Nigeria, le Cameroun, la Côte d’Ivoire, le Ghana, l’Afrique du Sud, afin d’empêcher une trop grande augmentation de la faim et de la pauvreté. Alors que les mesures de confinement étaient assouplies, la pandémie a accéléré, même si les chiffres restent bien plus faibles que sur les autres continents. Le 24 mai, on recensait 113 348 cas à travers le continent. Le 15 juin, le total atteignait environ 250 000 cas, et 325 000 le 23 juin et environ 664 000 le 15 juillet, témoignant d’une accélération de la circulation de la maladie en Afrique.

S’ajoute le risque d’une hausse des autres maladies endémiques, du fait de la perturbation de la distribution d’équipements et matériels médicaux : plus de 260 millions de personnes sont atteintes de malaria (près de 1 million de personnes en meurent chaque année) et l’OMS prévoit une augmentation d’ici fin 2020 de 11 % des cas, et d’au moins 43 % du nombre de morts de cette maladie.

Parallèlement, la plupart des campagnes de vaccination ont été arrêtées : l’Unicef estime que les importations de vaccins, par l’Afrique comme par l’Asie, ont chuté de 70-80 % depuis mars, notamment à cause de l’arrêt de nombreuses lignes aériennes. Des maladies comme la rougeole, la fièvre jaune ou encore la tuberculose pourraient donc repartir de plus belle, ce qui est déjà le cas au Congo, touché par une très grave épidémie de rougeole.



La bataille pour les soignants,
les masques et les tests

Derrière ce chaos se joue une formidable bataille planétaire, où chacun tente d’avoir pour soi le maximum de personnel, d’équipements, de respirateurs, de masques et de tests. Or la production mondiale est très insuffisante.

Il faut avoir d’abord du personnel médical : une part très large de celui des pays du Nord vient du Sud. 70 000 infirmières ont quitté les Philippines de 2008 à 2012. Elles représentent 4 % des 150 000 infirmières des États-Unis. D’autres sont en Arabie saoudite, au Japon et en Espagne. Le manque reste par ailleurs considérable : médecins, infirmiers, aides-soignants, ingénieurs médicaux… Et on ne peut s’improviser dans ces professions. Les seuls recrutements possibles se font alors par transfert de personnels soignants venant d’autres services vers les services de réanimation. Compromettant ainsi le traitement des autres pathologies.

Pour le matériel, c’est pire encore : il faudrait chaque jour disposer en théorie dans le monde de 10 milliards de masques, 100 millions de tests, 10 millions de respirateurs. Et autant de produits nécessaires à la réanimation. C’est très loin de ce que produisait le monde en janvier 2020. Et même en mai 2020. Certains pays en produisent beaucoup, et les gardent pour eux. D’autres en exportent un peu à des prix très élevés. Certains tentent de les produire, pour eux et pour les exporter.

Les plus grands producteurs de respirateurs sont aux États-Unis (Becton Dickinson, Medtronic, GE Healthcare), aux Pays-Bas (Philips) et en Allemagne (Dräger). Depuis le mois de mars, bien d’autres entreprises tentent d’en produire. En France, c’est Air Liquide. Aux États-Unis, c’est General Motors, avec l’aide de Ventec Life Systems. C’est encore très insuffisant, surtout avec l’accélération de la pandémie en Inde, en Amérique Latine et en Afrique. Là encore, une telle pandémie dans les pays émergents condamne à mort un très grand nombre de gens qui auraient été sauvés en Europe ou en Corée.

La demande de curare, un des principaux produits de réanimation, est multipliée par vingt entre décembre 2019 et mai 2020. Les principaux producteurs mondiaux, l’Américain Merck Sharp and Dohme (MSD) et le Sud-Africain Aspen, ne peuvent y suffire. Des solutions sont recherchées partout. Le manque sera fatal pour beaucoup, si l’épidémie touche les grands pays du Sud.

Pour les tests de dépistage (de l’infection et de sa fin), des centaines d’entreprises ont dès janvier, on l’a vu, entamé des recherches. Mais le nombre produit est très insuffisant. De même, pour le traçage, où de très nombreuses applications sont testées, sans être pour l’instant toutes convaincantes, ni légales.

Pour les masques, c’est pareil. La Chine, qui en produisait 20 millions par jour en février, en produit 200 millions en avril, par 7 000 entreprises. Cela représente environ la moitié de la production mondiale de masques. Et c’est très insuffisant pour le seul marché chinois ; aussi les exportations de masques chinois sont-elles très limitées et les entreprises chinoises exigent-elles que les clients payent comptant à la commande, alors qu’elles se contentaient avant d’un acompte de 30 %.

La politique s’en mêle : la Chine envoie des masques, avec toute la publicité nécessaire pour se faire bien voir de populations, exigeant en échange tel ou tel soutien dans des négociations internationales, ou au moins de ne pas être tenue pour responsable de la pandémie.

La Corée du Sud, elle, qui exportait des masques jusqu’en février 2020, interrompt ses exportations le 5 mars, pour satisfaire ses seuls besoins internes. Exceptions : début mai, le gouvernement coréen annonce la distribution de 1 million de masques aux vétérans de 22 pays ayant participé de près ou de loin au conflit coréen, et à ses ressortissants à l’étranger. Il annonce qu’il pourra exceptionnellement autoriser l’exportation de masques à des fins humanitaires, dans des pays qui en feraient officiellement la demande.

Le Vietnam se pose en concurrent des fournisseurs chinois, en réorientant son gigantesque appareil industriel vers la production de masques. Il reste cependant un petit acteur puisqu’il n’en produit que 13 millions par jour à la mi-mai. La capacité nationale de production quotidienne atteint 40 millions au début du mois de juillet.

Le Maroc, qui n’en produisait pas en janvier, en produit 10 millions quotidiennement en mai après que le ministère de l’Industrie a réquisitionné les usines de textile. Il en exporte désormais une partie en Europe.

En France, mis à part d’innombrables initiatives individuelles, qui restent marginales, aucune réquisition de l’appareil industriel pour produire en masse, ni en décembre, ni en janvier, ni en février, ni en mars, ni en avril, ni même en mai. Ni masques, ni tests. Alors qu’on avait tous les moyens pour les produire. En masse. Tragique erreur. Qui vient s’ajouter à celle commise en ne tenant pas à jour les stocks constitués dix ans avant.

Les pays, ou les villes, qui ne produisent pas de masques se battent pour les obtenir ; et s’humilient pour y parvenir : la Ville de Berlin se plaint d’un détournement américain d’une commande passée en Chine et parle d’un acte de « piraterie moderne ». Des régions et des villes françaises accusent des intermédiaires américains de surenchérir sur leurs commandes, en violation de tous les contrats.

Signe d’un chacun pour soi qu’on retrouvera dans toutes les dimensions de la crise économique et sociale qui découle de ce tsunami sanitaire.



Un reflux… provisoire ?

Quelle est l’efficacité de tout cela ? Pour la mesurer, il faut suivre l’évolution du taux de reproduction de base (R0) qui indique combien de personnes en moyenne sont infectées par un individu contaminé : s’il est supérieur à 1, l’épidémie va progresser ; s’il est inférieur à 1, les malades contaminent moins de personnes et l’épidémie régresse. On le voit aussi en suivant le nombre de personnes admises en réanimation, le nombre de décès journaliers et le nombre de cas journaliers, même si cette donnée est à prendre avec précaution, car elle est étroitement liée à l’évolution du nombre de tests effectués d’un jour à l’autre.

Dans les pays ayant suivi le modèle coréen, il n’y a pas eu d’explosion de la pandémie et on assiste à un repli : en Corée du Sud, le nombre de nouveaux cas journaliers n’a pas dépassé 20 entre le 18 avril et le 9 mai. Depuis le 18 avril, le pays n’a jamais compté plus de 3 morts liées au coronavirus par jour. Même si on a assisté, mi-mai puis mi-juin, à quelques imprudences conduisant à de nombreuses contaminations, vite détectées. Même si à la fin du mois de juin et au début du mois de juillet, avec un nombre stable de contaminations quotidiennes, environ 50, la seconde vague tant redoutée n’a pour l’instant pas eu lieu.

Dans les autres pays, qui ont suivi le modèle chinois, on assiste, depuis le début d’avril, à un reflux incertain, et parfois mensonger :

Le 12 mars, la Commission nationale de la santé chinoise indique que le pic de l’épidémie est passé. Ce qui est faux. En Italie, le nombre de personnes en réanimation a atteint un pic le 3 avril (4 068 personnes selon la Protection civile italienne), et n’a cessé de diminuer depuis. Le pays annonce officiellement avoir atteint son pic épidémique le 21 mars.

En France, le confinement a permis de faire passer le R0 de 3,5 à moins de 0,6. Le nombre de nouveaux cas est en forte baisse depuis le 1er avril ; la courbe des cas cumulés est en net infléchissement depuis le 15 avril ; le pourcentage quotidien d’augmentation du nombre total de cas est en très forte diminution depuis le début avril (le temps de doublement du nombre total de cas est passé progressivement de 3 à 14 jours du 31 mars au 13 avril, puis a été de 20-30 jours en avril). Le nombre de nouveaux décès hospitaliers est en forte baisse depuis le 8 avril ; la courbe des décès hospitaliers cumulés est en net infléchissement depuis mi-avril. Le nombre d’admissions en réanimation est passé de 700 par jour au début de l’épidémie à 200 mi-avril. Le 19 mai, on ne compte que 104 morts supplémentaires et 20 le 15 juillet. Moins de 2 000 malades sont en soins intensifs le 19 mai, et 482 le 15 juillet, alors qu’on craignait de dépasser 4 500, qui correspond au nombre de lits de réanimation disponibles au début de la crise. Toutefois, à la mi-juillet, les indicateurs épidémiologiques témoignent d’une légère ré-accélération du Covid-19 en France, avec un taux de reproduction de 1,05.







Chapitre 3

Une économie mondiale en suspens

Pour le tsunami sanitaire, on connaît donc les solutions : un vaccin et un médicament ; et, en attendant, afin de ne plus confiner massivement, masquer, tester, tracer et confiner ceux qui doivent l’être.

Pour le tsunami économique, on connaît moins bien les solutions, car c’est une crise d’un genre très nouveau ; une crise autodécidée. Une crise physique et non pas financière. Une crise d’une ampleur incommensurable, dont peu de gens ont encore compris l’extrême gravité et les multiples facettes.

Face à un événement totalement inconnu, d’une magnitude inimaginable, les dirigeants ont, en général, commencé par ne pas admettre sa réalité. Puis, ils en ont nié la gravité. Puis, ils ont mis le monde en pause, attendant que cela passe tout seul. Et en s’efforçant d’obtenir le retour de la situation antérieure.

Cela ne suffira pas : si on ne prépare pas en même temps les changements radicaux que cette crise exige, cela ne fera que maintenir un instant le réel en suspens. Avant un grand plongeon. Un très grand plongeon.

Alors, même si comprendre l’engrenage des faits, et tous les nombres qui les décrivent, peut paraître fastidieux, il est essentiel de saisir l’ampleur inouïe de ce qui se prépare et dont le monde risque de payer le prix pendant au moins une décennie.

Sidération : ce n’est rien

D’abord, pendant les premières semaines de 2020, pendant plusieurs mois même, les plus hauts dirigeants du monde, dans de nombreux pays, n’ont pas voulu croire à l’existence d’une pandémie majeure : ce n’était qu’une grippe saisonnière ; donc pas question de nuire à l’économie pour la ralentir.

Tout commence en Chine, fin janvier : à Wuhan (11 millions d’habitants) et à Huanggang (7,5 millions), les équipementiers automobiles et leurs fournisseurs, les usines de semi-conducteurs et les entreprises chimiques et métallurgiques, qui auraient dû reprendre le travail après la fin des célébrations du Nouvel An lunaire, restent mystérieusement fermés. Dans de nombreuses autres villes de Chine, ces congés sont prolongés, sans un mot d’explication, jusqu’au 9 février, notamment à Chongqing, où sont produits le quart des ordinateurs portables du monde. Dans les provinces du Zhejiang, du Jiangsu et de Guangdong, l’ensemble des usines sont aussi mises à l’arrêt jusqu’au 9 février. Les productions jugées « essentielles » sont maintenues, de même que celles de certaines entreprises stratégiques ; Huawei peut ainsi poursuivre son activité dans ses usines de Dongguan dans le Guangdong alors que la plupart des usines de cette province sont fermées. En février, le taux de chômage atteint un niveau record de 6,2 %. Personne ne s’inquiète. En mars, les usines chinoises reprennent le travail. On prévoit fin février que le PIB chinois recule de 6,8 % au premier trimestre par rapport à l’année précédente. Mais personne ne le sait.

Ailleurs dans le monde, on pense alors encore que tout ça n’est qu’un petit problème local, que les Chinois vont vite réussir à le régler et qu’il ne faut rien changer aux prévisions économiques mondiales.

Certains, en Occident, disent déjà cependant que l’arrêt, même bref et cantonné, de la production industrielle en Chine est, en soi, un phénomène économique gravissime, parce que c’est à la fois une crise de l’offre (par l’arrêt de la production), et une crise de la demande (par la réduction des revenus des Chinois). Ils ne sont pas écoutés. J’en étais. Ils ajoutent que la pandémie est vraisemblablement très grave, que la Chine ne pourra peut-être pas la contenir rapidement et qu’il faut observer comment s’y préparent la Corée du Sud et Taïwan.



Déni : l’économie de la solitude

La Corée du Sud, Taïwan, le Vietnam et quelques autres, qui gèrent, eux, beaucoup mieux la pandémie, ne ferment aucune usine et ne freinent pas leur production, sinon pour tenir compte du ralentissement de la demande extérieure, et par impossibilité pour eux d’obtenir d’autres pays les composants dont ils ont besoin pour leur propre production.

Ailleurs, c’est-à-dire en Chine, en Europe, aux États-Unis, et bientôt dans de nombreux pays à travers le monde, la stratégie de confinement généralisé exige d’interdire les rassemblements de travailleurs et de consommateurs. Ces pays ne laissent donc au travail sur le terrain que ceux qui sont essentiels au fonctionnement de la société : les personnels de santé, les militaires, les policiers, les agents de sécurité, les agents de voirie, les transporteurs, les personnes travaillant dans les magasins d’alimentation, l’agriculture, les abattoirs, les conserveries, la pêche, l’énergie, l’hygiène, l’eau, les télécommunications, le digital, la logistique de livraison des colis, et au ralenti, les transports publics et les travaux publics. Peuvent aussi rester ouverts ceux qui travaillent avec peu de personnel, comme les artisans. Ces emplois occupent, selon les pays, entre 30 et 40 % des travailleurs. On ne dira jamais assez la gratitude qu’on leur doit.

On ferme les autres usines, ateliers, chantiers, magasins ; on ferme aussi les écoles, les universités, les restaurants, les salons de coiffure, les bars, les hôtels, les galeries d’art, les cinémas, les théâtres, les salles de concert, les stades, les lieux de conférence, les compagnies aériennes, les croisières, les clubs de sport. Tous ceux qui y travaillent, ou qui y sont associés, sont contraints au chômage. Certains ferment aussi faute de clients, comme les stations d’essence. D’autres sont contraints de fermer alors qu’ils pourraient rester ouverts, comme certaines librairies.

On met partout au télétravail ceux dont le métier peut être exercé à distance. Ils se révèlent plus nombreux qu’on le croyait : les cadres du public et du privé ; les employés du secteur tertiaire ; les dirigeants politiques nationaux et locaux ; et, pour une large part, les professeurs. Le télétravail est très utilisé, depuis bien longtemps, aux États-Unis, où 30 % des Américains ayant un diplôme de l’enseignement supérieur travaillent de temps en temps à domicile, et dans les pays nordiques, notamment au Danemark, où il est courant de faire deux jours de télétravail par semaine, où un salarié est jugé plus sur ses résultats que sur sa présence et le nombre d’heures ouvrées, ce qui permet à beaucoup plus de femmes que dans n’importe quel autre pays de travailler. Sont déjà en télétravail et peuvent l’être davantage ceux qui travaillent dans les médias, les call centers, et l’ensemble des acteurs de la distraction virtuelle, sauf la production de nouveaux contenus. Ils représentent, selon les pays, de 20 à 40 % des travailleurs. Plus un pays est riche, plus la part du télétravail est importante. Et il n’est pas surprenant que ce soit aux États-Unis que cette proportion est la plus élevée. Naturellement, la possibilité d’avoir recours au télétravail est très corrélée à la classe sociale.

Cela a fait le succès de certaines compagnies. Ainsi de Zoom, entreprise californienne de visioconférence dont le nombre d’utilisateurs a été multiplié par trente de décembre 2019 à avril 2020.

En France, pendant le confinement, 25 % des travailleurs se rendent tous les jours ou presque sur leur lieu de travail ; 4 % alternent entre télétravail et présence physique, 20 % pratiquent le télétravail à temps plein et 45 % cessent totalement leur activité, protégés pour un temps par le chômage partiel, tandis que 6 % sont au chômage partiel une partie du temps. 41 % des actifs télétravaillent en Île-de-France, contre seulement 11 % en Normandie.

Au total, en agissant ainsi, on arrête l’économie de la foule ; une société de la solitude s’installe ; une société où beaucoup de gens sont comme en prison volontairement ; une société où les jeunes sont contraints de ne pas travailler pour que les vieux, qui ne travaillent pas, survivent. Une société de décroissance dans la solitude, dont les conséquences sociales, économiques, culturelles, politiques et écologiques sont et seront gigantesques.



Le grand plongeon

Presque plus personne n’achète de vêtements, de voiture. Plus personne n’achète de billets d’avion, ne réserve de chambre d’hôtel. Faute de moyens de transport, la production de très nombreux biens, dont certains éléments sont issus de plusieurs pays, est interrompue.

On assiste à un effondrement immédiat à la fois de la production et de la consommation. Et d’abord de la consommation d’énergie : en avril puis en mai, la consommation mondiale de pétrole est inférieure d’un tiers à celle de l’année précédente. Elle baisse de 20 % en Chine, de 30 % aux États-Unis, de 70 % en Inde.

La production globale ne baisse pas autant dans les pays ayant choisi la stratégie du non-confinement, même si les exportations coréennes plongent, en particulier pour les appareils électroniques et les produits pétrochimiques, entraînant une légère contraction de son PIB.

En Europe, c’est une autre affaire : le PIB de l’Union européenne diminue de 3,5 % pendant le premier trimestre de 2020. Parmi les pays les plus touchés : la France (– 5,8 %), l’Espagne (– 5,2 %) et l’Italie (– 4,7 %). Au deuxième trimestre 2020, c’est parfois pire : l’économie américaine pourrait reculer de 38 %, soit un déclin annuel de 12 %, pour les pires prévisions.

En mars, les institutions internationales prennent conscience de ce qui se passe et revoient leurs prévisions à la baisse, mais restent beaucoup trop optimistes : l’OMC prévoit alors que le commerce mondial va baisser de 10 % en 2020, alors que cela sera sans doute deux fois plus. Le FMI prévoit une chute du PIB mondial de 3 %, alors que ce sera au moins 7 %, sinon 20 % pour certains pays.

Sur l’année, la chute sera vertigineuse : – 6,6 % pour l’Allemagne, – 8 % pour la Grèce et pire encore pour l’Espagne (– 11,1 %), l’Italie (– 11,3 %) et la France (– 11,4 %). Encore s’agit-il de prévisions optimistes de l’OCDE et dans le scénario où la pandémie ne frapperait que d’une seule vague.

C’est une crise immense : même si la pandémie s’arrêtait à l’été 2020, c’est une crise d’une tout autre ampleur que celle de 2008, et même que celle de 1929, pendant laquelle la chute de la production s’est faite en quatre ans ; cette fois-ci, c’est en trois mois.

Les conséquences sur l’emploi sont partout très brutales, inimaginables.

Plus d’un tiers des emplois du monde sont menacés, surtout les moins qualifiés et ceux des classes moyennes. Parmi les secteurs les plus touchés : l’industrie automobile, qui reste le plus grand employeur industriel aux États-Unis et en Europe, soit entre 5 et 15 % des emplois privés, l’hôtellerie-restauration, le spectacle et divertissement, le commerce. Les salariés des entreprises de moins de 10 personnes et les jeunes (soit parce qu’ils sont moins qualifiés, soit parce qu’ils arrivent sur le marché du travail au pire moment) sont les plus en danger. Les classes moyennes sont particulièrement touchées.

En Chine, les 250 millions de travailleurs immigrés, qui représentent 25 % de la force de travail, sont spécialement menacés de chômage. Aux États-Unis, 13 millions de travailleurs ont été licenciés en mars ; 20,5 millions d’emplois sont perdus au mois d’avril. Le taux de chômage, qui s’élevait à 3,5 % fin 2019, atteint 13 % fin mars, 14,7 % fin avril et, malgré des améliorations inattendues en mai (13,3 %) et en juin (11,1 %), devrait rester supérieur à 10 % d’ici fin 2020. En France, 450 000 emplois sont détruits au premier trimestre. Le taux de chômage pourrait remonter à 11 % en fin d’année, malgré toutes les mesures protectrices. En Europe, 60 millions d’emplois sont menacés, soit un emploi sur quatre. C’est absolument gigantesque. Difficile même à concevoir.

Au total, selon l’OIT, la gestion catastrophique de l’épidémie va détruire 200 millions d’emplois et réduire le revenu d’au moins deux milliards de personnes.

En particulier, les classes moyennes, balayées par le télétravail, qui les rend souvent moins utiles, vont perdre largement leur raison d’être.

Dès mars 2020, les trois quarts des Américains perdent une partie de leurs revenus ; un tiers des Américains ont du mal à payer leurs factures à la fin du mois de mai 2020. Moins de la moitié des Américains ont assez d’épargne pour tenir au-delà de fin mai. Et le chèque de 1 200 dollars versé une seule fois par le gouvernement fédéral est dépensé dès le mois de mars. Près de 1 million d’Européens tombent dans l’extrême pauvreté. En Italie, le confinement et la fermeture des écoles font passer le nombre d’enfants en situation de précarité à 700 000. Au Royaume-Uni, au cours des deux premières semaines d’avril, près de 1 million d’adultes ont demandé le crédit universel, soit dix fois plus qu’avant la crise. Le taux de pauvreté mondial va remonter massivement en 2020, alors que la tendance était à sa baisse constante depuis 2014.

Une conséquence, parmi d’autres, de cette situation : partout dans le monde, les consultations de médecins s’espacent ; des millions de scanners, de coloscopies, d’IRM sont annulés. Laissant prévoir de nombreuses morts prématurées dans les mois à venir pour d’autres causes que la pandémie.

De très nombreuses entreprises sont menacées de faillite, faute non seulement de clients, mais de liquidités et de capital pour tenir ; d’abord celles du tourisme, compagnies aériennes, croisiéristes, hôtels, restaurants, spectacle vivant, mais aussi les industrie automobile, industrie textile, industrie aéronautique, navigation de plaisance, industrie des cosmétiques et du luxe. Et bien d’autres.

À l’inverse, certains secteurs et produits profitent de la crise, et embauchent : certains médicaments, équipements médicaux, produits d’hygiène, produits alimentaires de base, distribution physique, logistique, médias audiovisuels, distractions en ligne, commerce en ligne, conversations en ligne, sites de rencontre, applications de réunions, réparations d’équipements ménagers, objets de seconde main. Et quelques autres, comme l’industrie du très grand luxe.



Le monde émergent, plus que jamais oublié

Les pays les plus pauvres sont particulièrement impactés. D’abord, l’alimentation de base de leurs villes est menacée. En raison du confinement, les paysans africains n’ont pas le droit d’aller dans les champs ; les transports sont interrompus ; la production agricole baisse ; et les importations ne peuvent se substituer aux productions locales, parce que les grands exportateurs agricoles (comme la Russie, l’Inde, le Vietnam ou la Thaïlande) réduisent leurs exportations. Le World Food Program prévoit que le nombre d’Africains souffrant de sous-nutrition pourrait tripler en 2020 par rapport à 2019, pour dépasser 200 millions. La situation est particulièrement inquiétante en Afrique de l’Est, où les perturbations des chaînes d’approvisionnement causées par le Covid-19 s’ajoutent aux invasions de criquets et aux inondations.

Le chômage touche surtout, dans les pays émergents, des gens qui n’ont aucune protection sociale : en Inde, les deux tiers des travailleurs n’ont pas de contrat, seulement 19 % des 470 millions de travailleurs sont couverts par une protection sociale ; le taux de chômage y passe en trois mois de 8 % à 26 % ; plus de 140 millions de travailleurs immigrés ont perdu leur emploi et sont menacés de basculer dans l’extrême pauvreté, obligeant le pays à lever les restrictions début juin, alors que l’épidémie est encore loin d’être sous contrôle.

Au Bangladesh, le revenu moyen des habitants les plus pauvres, dans les bidonvilles et dans les zones rurales, baisse de plus de 80 % entre février et mai ; et la proportion de la population vivant sous le seuil de pauvreté pourrait doubler, passant de 20 % à 40 % ; les 85 % de la population qui travaillent dans le secteur informel seront particulièrement affectés (données du gouvernement).

En Afrique, la moitié des emplois sont menacés par la crise.

Par ailleurs, les remises des travailleurs africains installés à l’étranger vers leur pays d’origine (qui représentent jusqu’à 16 % du PIB du Lesotho, 10 % du PIB du Sénégal et 6 % de celui du Nigeria) vont baisser de 30 % au Sénégal et de 50 % au Nigeria.

Au total, le niveau de vie moyen des Africains va baisser d’au moins 5 % en 2020, après des années de croissance très faible ou de décroissance.

La situation n’est pas meilleure dans les autres régions du monde émergent : le Brésil, dont l’économie ne s’était toujours pas remise de la récession historique de 2015 et 2016, risque une contraction de 9 % de son PIB cette année ; le niveau de chômage pourrait y passer de 11 % à 24 % ; les 30 millions de travailleurs informels seront particulièrement affectés. Pendant ce temps-là, la déforestation de la jungle amazonienne se poursuit, atteignant un nouveau record au cours des quatre premiers mois de l’année : 1 202 kilomètres carrés de forêt disparaissent de début janvier à fin avril 2020, en augmentation de 55 % par rapport à la même période de l’année dernière.



Procrastination : de l’argent pour survivre en solitude

Terrifiés par ce chômage, par la prolétarisation d’une très grande partie des classes moyennes qu’il entraîne, et par les difficultés de financement de leurs entreprises, les banques centrales et les États n’hésitent pas (dans les pays qui ont des réserves, ou dont les devises sont des monnaies de réserve) à soutenir leurs citoyens, leurs banques et leurs entreprises par des crédits et des subventions d’un montant jamais atteint.

D’abord, sans véritable concertation, les banques centrales rivalisent de générosité, suivant en cela l’exemple de la Banque centrale du Japon, qui finance depuis longtemps sans limite les banques et l’État.

La Banque centrale chinoise débloque des fonds considérables depuis début février et réduit ses taux. La Banque centrale de Corée du Sud lance au même moment un plan de soutien aux petites et moyennes entreprises et diminue son taux directeur.

Depuis fin mars 2020, aux États-Unis, la Fed achète des actifs allant jusqu’à 90 milliards par jour, soit plus qu’elle n’en achetait chaque mois, pendant la crise précédente ; le 9 avril, elle annonce un programme de 2 300 milliards d’achats. La Banque d’Angleterre finance même directement, pour la première fois, le budget du Royaume. La BCE lance une vague d’achats de titres sans limite aucune, renforcée tous les mois par des décisions plus audacieuses encore, et des achats de titres de plus en plus risqués.

Au rythme actuel, le bilan des trois principales banques centrales (Japon, États-Unis et Europe) passera ainsi de 14 600 milliards de dollars en 2019 à plus de 20 000 à la fin de l’année 2020. Le bilan de la seule Fed va tripler en 2020, pour atteindre 10 000 milliards à la fin de l’année 2020. La BCE détient aujourd’hui 20 % des dettes publiques de la zone euro, et bientôt 25 %. Et même plus de 30 % de la dette publique allemande. Vertigineux. Et critiqué par la Cour constitutionnelle allemande.

À la différence des banques, les compagnies d’assurance sont très peu mises à contribution, car elles ne couvrent pas les pertes de chiffre d’affaires liées à la pandémie, mais seulement l’annulation d’événements et le risque de crédit que de nombreuses entreprises vont courir en raison de la récession.

Par ailleurs, les États engagent des sommes considérables, sous forme de subventions et de crédits aux ménages et aux entreprises. Le Japon annonce un plan de l’ordre de 20 % du PIB, dont 7 % en dépenses publiques directes. L’Union européenne met, elle, pour commencer 400 milliards ; elle pourrait emprunter plus tard 1 500 milliards, garantis par les budgets nationaux. La France et l’Allemagne s’entendent le 19 mai pour un minimum de 500 milliards d’euros financés par le budget européen. Peu de pays vont aussi loin que la France, qui assure la liquidité de la quasi-totalité de ses entreprises par des prêts ; qui paie, par le budget de l’État, les salaires des employés du secteur privé confiné, sous forme de chômage partiel ; qui rémunère ses artistes privés de travail ; et qui interdit aux bailleurs, en les indemnisant, d’expulser leurs locataires.

Au total, le 26 mars, à la suite d’une réunion virtuelle, les leaders du G20 constatent que les budgets nationaux ont injecté 5 000 milliards de dollars dans l’économie mondiale. Au même moment, le FMI estime que 2 800 milliards de dollars de plus vont être apportés en garanties. Dans l’ensemble, en trois mois, près de 10 000 milliards de dollars, soit au total environ 10 % du PIB mondial, sont engagés dans cette bataille.

En conséquence, les déficits des États vont dépasser 10 % du PIB dans de très nombreux pays, dont la France, l’Espagne et l’Italie. Et atteindre même 20 % aux États-Unis.

Autre erreur de certains de ces gouvernements pris de panique : au lieu de pousser les gens à se réinventer, ils les installent dans l’idée confortable qu’il suffit d’attendre le retour à la normale. Et même, pour certains, en les mettant en situation de passagers clandestins d’une assistance inattendue : aux États-Unis, certains travailleurs vont gagner plus en étant au chômage qu’en étant employés, au moins jusqu’au 31 juillet. Et en France, ils seront couverts beaucoup plus longtemps encore.

S’en contenter serait tragiquement suicidaire, parce que les soutiens publics auront bientôt atteint une limite et parce que seuls ceux qui s’adaptent au monde nouveau gagneront. Et ceux qui attendent le retour du même se bercent d’illusions.



L’illusion de l’attente

Tout cela entraîne évidemment une croissance folle des dettes publiques :

Au rythme actuel, aux États-Unis, le niveau d’endettement public de 1946 (106 %) pourrait être dépassé en 2023. Celui du Japon dépasse déjà les 220 % et pourrait atteindre 240 % l’an prochain. La dette italienne devrait passer de 135 % à 155 % avant la fin de 2020. La dette française devrait augmenter de 17 points jusqu’à 115 % fin 2020, niveau jamais atteint. Même en Allemagne, si rigoureuse, la dette publique passera de 59,8 % à 68,7 %. En moyenne, la dette publique de l’OCDE va dépasser 120 % du PIB en 2021. Celle de la zone euro devrait, au mieux, atteindre 112 % en 2022 contre 84 % fin 2019.

Au total, la dette publique mondiale augmentera à 96,4 % du PIB contre 83,3 % en 2019 ; et la dette mondiale, publique et privée, approchera fin 2020 des 300 %.

Et pourtant, personne ne s’inquiète. Et beaucoup pensent même que cela peut continuer très longtemps comme ça.

D’abord, disent-ils, parce que la dette publique n’est pas si élevée qu’on pourrait le croire : car comparer la dette publique au PIB du pays est aussi absurde que de comparer la dette d’une mairie au total des revenus de tous les habitants de la commune ; alors qu’il faudrait la comparer au seul budget de la commune ; il faudrait aussi savoir si elle a servi à investir ou seulement à payer des dépenses courantes, tenir compte de sa capacité de remboursement, identifier les emprunteurs et comparer le service de la dette aux revenus de l’État. Si on utilise ce critère, la dette publique représente 20 % des dépenses publiques en France, et la charge de la dette ne représente que 2 % du PIB, soit environ 5 % des revenus de l’État, ce qui est bien moins que la part du revenu personnel qu’un banquier est prêt à autoriser pour un ménage à payer afin de rembourser ses emprunts.

De plus, même si, selon ce critère, la dette devenait très élevée, il est de toute façon impossible d’imaginer pouvoir la réduire significativement dans un délai prévisible : il faudrait pour cela utiliser un des quatre moyens que l’Histoire nous enseigne possibles : le remboursement par les emprunteurs, la spoliation des prêteurs, la guerre ou la croissance. Or, aucun de ces moyens n’est souhaitable ou possible.

Le remboursement, volontaire ou forcé, par les emprunteurs (c’est-à-dire les contribuables) implique plus d’impôts et moins de dépenses publiques, c’est-à-dire une « austérité » qui ne ferait que rendre plus difficile le service de la dette. La spoliation des prêteurs par l’annulation des dettes publiques serait tout aussi absurde puisque ces dettes sont, presque partout, très largement détenues par des épargnants nationaux. La guerre, ou une autre catastrophe, pour faire accepter une hausse des impôts, est évidemment tout aussi peu recommandable et entraînerait plutôt une hausse des dettes publiques. Enfin la croissance, même accompagnée d’inflation, qui serait la meilleure solution, supposerait bien plus qu’un déluge de prêts et de subventions : une action transformante, que personne ne pense à mettre en œuvre pour le moment, et dont il sera question plus loin.

Aussi, comme aucune de ces solutions n’est possible, et que les dirigeants politiques n’ont pas pris le parti d’en chercher une autre, ils renvoient la responsabilité de ces dettes sur les banques centrales, censées tout prendre en charge. Et, de fait, c’est bien ce qu’elles font, en finançant de plus en plus ouvertement les États, les banques et les entreprises. Et cela peut continuer longtemps encore : l’inflation n’est pas probable en raison de l’effondrement du prix des matières premières et du chômage, qui fait pression sur les salaires. Seulement voilà : dans le contexte, la dette publique est soutenable, aussi longtemps que le taux de croissance nominal, en tenant compte de l’inflation, est supérieur au taux d’intérêt. Or, la croissance n’est plus là… Enfin, une banque centrale ne fait presque jamais faillite, même avec des fonds propres négatifs, comme ce fut le cas pendant plusieurs années pour la Banque centrale du Chili. Encore faut-il qu’elle ait des réserves de change ou des matières premières (comme le Chili a le cuivre) pour garantir sa monnaie.

Beaucoup de politiciens aiment donc à penser qu’il n’est pas de problèmes qu’une absence de solution ne finisse par résoudre. Et qu’il suffit de laisser les banques centrales financer à l’infini le soutien aux entreprises et aux ménages. Sans rien réformer. En continuant comme avant. En attendant que la crise se résolve d’elle-même.



L’impasse de la procrastination

Cette crise ne se résoudra pas d’elle-même. Même si de très nombreuses initiatives économiques et sociales innovantes sont prises par des entreprises ou des gouvernements, même si de très nombreuses associations permettent aux plus fragiles de survivre, le modèle d’une économie de la solitude n’est pas viable : pour financer ainsi l’économie, il faudrait sans cesse des sommes plus élevées, venues des budgets et des banques ; la dette publique augmenterait chaque année et même les banques centrales les plus respectées finiraient par y perdre leur crédibilité.

De plus, l’économie de la solitude conduit à l’aggravation des désordres psychiatriques, de la violence, de la faim, et de bien des maladies que nul ne surveille plus. Cela ne poussera pas les solitaires à compenser leur isolement par une fringale de consommation, comme beaucoup l’espèrent.

Si on continue comme ça, à un moment encore indécidable, cela entraînera une crise financière d’une ampleur infinie, qui emportera d’abord les petites entreprises, puis certaines grandes entreprises sans clients, que les financiers et les États ne pourront plus tenir à bout de bras. Aucun État ne pourra nationaliser toutes ses entreprises.

S’aggravera aussi la précarité de ceux qui ne sont protégés par aucun statut et qui dépendent, pour vivre, de leurs clients ou de leurs employeurs. Le chômage, la faillite personnelle, la perte du logement, la faim même, toucheront partout dans le monde, même en Europe, d’innombrables familles, y compris dans la classe moyenne, dont la plupart ne sont absolument pas conscientes des menaces qui les guettent.

Pour l’instant, on camoufle encore ces risques. En se préparant à en faire payer le prix aux plus fragiles, aux plus pauvres ; et aux classes moyennes, qui pourraient plonger dans la misère.

Quand ils se rendront compte qu’une société de la solitude n’est pas durable, ni économiquement, ni socialement, ni psychologiquement, ceux qui en pâtiront se vengeront sur ceux qui les auront entraînés dans ce piège.



Pulsion de vie : sortir de la solitude sans médicament ni vaccin

Comme toujours après la sidération, le déni et la procrastination, les humains voudront renverser tout ce qui les a empêchés de jouir des rares moments qu’ils passent sur cette planète.

Après tout, disent beaucoup, c’est une maladie qui n’est grave que pour les retraités. Alors pourquoi a-t-on arrêté l’économie pour eux ? Pourquoi ne pas revivre ? Pourquoi plonger dans la misère sans réagir ? Même au risque de faire mourir quelques personnes âgées un peu avant leur heure.

À partir du mois d’avril 2020, partout dans le monde, beaucoup, parmi les peuples confinés, commencent à comprendre que le confinement n’est pas une solution durable. Même s’ils n’ont pas encore compris qu’il aurait pu être évité, en suivant l’exemple de la Corée du Sud et de quelques autres.

Certains devinent alors qu’on ne peut laisser l’économie partir ainsi en vrille, qu’on ne peut pas non plus financer à l’infini ceux à qui on a interdit de travailler ; que les gouvernements et les banques centrales ne peuvent pas durablement nationaliser l’économie de chaque pays. Que laisser certains prendre l’habitude d’être payés à ne rien faire, sans qu’ils cherchent ou même qu’on les aide à trouver des solutions pour créer, produire, vendre, est suicidaire. Et que cela les conduira à mourir de faim, quand les États et les banques centrales seront en faillite. Ceux-là commencent aussi à comprendre que, si on ne fait rien, l’après-crise favorisera le mode de vie des riches et rendra plus coûteux celui du peuple, qui forme la foule, et dont les riches aiment à se distinguer : les transports publics prendront plus de temps ; les voyages touristiques seront plus coûteux ; les plages publiques plus difficiles d’accès ; la nourriture saine sera plus chère.

Alors, ils voudront tous revenir au monde d’avant. Pour vivre, croiront-ils.

Illusion : on ne ferait que retourner à tout ce qui a fait naître cette économie de la mort.







Chapitre 4

La politique, à la vie, à la mort

Quand le politique ne sait plus assurer le bien-être de ses citoyens, quand il ne sait plus leur garantir un niveau de vie, ni en promettre un pour leurs enfants, et surtout quand il ne sait pas leur éviter la mort, lui donner sens, ni même la faire oublier, la société qu’il administre, la culture dont il est le garant, sont en très grave danger.

Et même si, à un moment, chacun croit que le cauchemar s’éloigne, même si la pandémie se termine, je crois avoir montré, dans les chapitres précédents, que la moindre étincelle peut déclencher un terrible incendie. Et, des étincelles, on en observe partout aujourd’hui : dans tous les pays, les violences en germe avant cette crise trouvent de nouveaux prétextes, de nouvelles raisons, de bonnes raisons, de se manifester.

Si on n’y prend pas garde, si on ne mobilise pas toutes les forces de l’intelligence et de la résistance, rien de bon n’en sortira. Les démocraties seront balayées. La coopération internationale sera réduite à néant. La guerre redeviendra possible.

Pourtant, le pire est loin d’être certain. Nous avons tous les moyens de gérer au mieux ce difficile passage, de tirer le meilleur de ces mutations. À condition, d’abord, de les comprendre, au-delà de leurs dimensions sanitaire, économique et sociale. De déceler tout ce qui naît de positif dans ces moments si particuliers ; en économie, comme en politique, et plus généralement dans la société et la culture. Si on sait s’en saisir, on commencera à comprendre qu’une nouvelle vie du monde peut devenir possible.

Le rôle essentiel du politique :
protéger contre la mort

La politique va mal, et ne remplit pas son rôle. On a vu se défaire les rites funéraires, si essentiels pour tous depuis des millénaires, qui assurent le lien de chacun avec ceux qui lui sont le plus chers, et qui donnent du sens à la vie et à la transmission. On a vu proliférer tous les complotismes et toutes les insultes. On a entendu et lu que la pandémie était tour à tour un complot des Chinois, des Américains, des Français, des Russes, des francs-maçons, des juifs, des musulmans, des banquiers, de l’industrie pharmaceutique. Des évêques français ont même expliqué qu’elle n’était qu’un prétexte pour faire disparaître la liberté religieuse. On a vu expliquer que les étrangers, quels qu’ils soient, sont à combattre. Et plus généralement, on a pourchassé tout ce qui vient d’ailleurs. On a vu s’aggraver les violences familiales, les actes pédophiles, et plus généralement les agressions contre les faibles ; on a découvert que la société de la solitude laisse les victimes domestiques sans défense face à leurs bourreaux. On a vu s’accroître la pauvreté et les inégalités, en particulier à l’école, où ceux qui ne disposent pas d’un soutien familial, de conditions matérielles correctes et des meilleures techniques digitales auront perdu six mois d’enseignement, un retard largement irrattrapable.

Beaucoup de dirigeants politiques n’ont pas pris non plus conscience que, avec cette pandémie, s’amorce une très grave crise politique, sociale, morale et idéologique, plus encore qu’économique. Certes, beaucoup ont été honnêtes et travailleurs ; ils n’ont pas ménagé leurs efforts ; ils ont essayé de tenir la barre et d’unir leur pays derrière eux. Parfois en prenant le risque d’être contaminés. Souvent par bravade, plus que par dévouement. Cependant, ils ont, pour la plupart, pris de mauvaises décisions. Ils ont agi trop tard. Sans se préparer, pour avoir le temps de choisir. Sans vision d’ensemble. Sans chercher quelle était ailleurs la meilleure stratégie.

Les peuples, eux, commencent à comprendre que ceux qui les dirigent n’ont pas fait ce qu’il fallait, au moment où il le fallait, pour les protéger ; que ces soi-disant « hommes d’État » sont longtemps restés sidérés devant les décisions à prendre ; qu’ils ont été incapables de prévoir, et de se donner les moyens de choisir la bonne politique ; qu’ils sont trop faibles, trop hésitants, trop soumis à des influences délétères et à des considérations politiciennes ; qu’ils ont presque tous fait le mauvais choix, en suivant la stratégie chinoise, au lieu de la stratégie coréenne ; que beaucoup ont menti à leur peuple ; qu’ils les ont enfermés dans des contraintes qui auraient pu être évitées.

Et c’est bien une des meilleures nouvelles de cette sombre période : beaucoup plus de citoyens que jamais, partout dans le monde, prennent conscience que cela ne peut plus durer, qu’on ne peut, sous prétexte d’une pandémie, les faire glisser dans une société totalitaire et plus injuste que jamais ; que les processus de désignation des dirigeants et de choix des politiques sont complètement dépassés. Leur colère gronde contre ceux qui n’ont pas su, ni voulu leur parler de la mort.

Car, derrière la recherche de la sécurité, c’est bien, encore et toujours, la peur de la mort qui est la source ultime du pouvoir ; et c’est en particulier le rapport aux rites funéraires, qui n’a pas pu être maintenu, qui fonde, ou ébranle, en profondeur, les rapports des citoyens avec le politique.

Alors, même si, depuis que cette crise a commencé, le rapport à la mort n’est pas apparu à la surface du débat politique, c’est sa remise en cause, à mon sens, qui explique la perte de crédibilité du politique, dans de très nombreux pays. Et c’est celui-ci qui explique que bien des gens, de plus en plus de gens, tentent de reconquérir le contrôle de leur mort. Pour refonder ce que peut être une bonne vie.



Refuser d’échanger sécurité contre servitude

Les opposants aux démocraties libérales ont trouvé, dans cette gestion peu glorieuse de la crise, la preuve supposée de l’incapacité de cette forme de gouvernement à faire face aux risques, à donner du sens au long terme, à protéger les peuples. Ils ont très vite expliqué que la sécurité était une valeur suprême, qu’il fallait, pour l’assurer, renoncer au primat des libertés et des droits individuels ; qu’il fallait combattre cette menace permanente que représenteraient, selon eux, des frontières trop ouvertes et des marchés trop interdépendants ; et qu’il fallait même abandonner ces formes désuètes que sont les partis politiques et les représentants élus.

Ils tirent argument du succès de ceux qui ont su, au nom de la sécurité, imposer sans faillir des mesures extrêmement dirigistes et utiliser des technologies de suivi et de traçage ; ils ont applaudi à cette formidable accélération de l’hypersurveillance et de l’autosurveillance, dont j’annonce l’inéluctabilité depuis bien longtemps.

Ils remarquent que les pays les plus efficaces n’ont réussi qu’en déléguant tout pouvoir à des autorités fortes ; même la Corée du Sud, nation pourtant démocratique, a abandonné, on l’a vu, à une autorité indépendante, le KCDC, tout pouvoir policier et judiciaire dans la gestion de cette crise.

Ils remarquent avec jubilation que les gouvernements qui ont le mieux réussi sont ceux qui ont su organiser la protection autonome de petites nations : la Corée du Sud, Taïwan, Hong Kong, le Bhoutan, l’Autriche, la Grèce, le Maroc, jusqu’à la Nouvelle-Zélande, qui proclame que ses frontières ne seront pas ouvertes « avant longtemps ». Ils dénoncent en particulier ce qu’ils nomment la faillite des institutions européennes et soulignent que ce ne sont pas les experts ni les institutions établies qui détiennent « la vérité ».

De fait, partout dans le monde, on n’a jamais vu autant d’experts plus ou moins autoproclamés tenir des propos aussi péremptoires et aussi contradictoires. On n’a jamais vu autant de recul de l’état de droit. Le suivi sanitaire, rendu nécessaire par l’épidémie, est un prétexte pour les pouvoirs à poser toutes les questions et exiger toutes les réponses.

Le Parti communiste chinois, arme absolue d’une dictature qui semblait juste commencer à desserrer son poing, surveille encore plus étroitement qu’avant l’opinion publique. Depuis décembre 2019, le réseau social WeChat est particulièrement scruté, pour y détecter des « dissidents » et traquer ceux qui auraient partagé des informations ou donné un avis critique sur la gestion de l’épidémie ; plus de 450 personnes ont ainsi disparu après avoir rapporté des informations sur l’état sanitaire du pays. Les cadres du parti communiste reçoivent à présent une formation en ligne extrêmement sophistiquée, dont les contenus sont disponibles à toute la population et qui vise à renforcer le rôle du parti dans le contrôle de toutes les dimensions de la vie privée de chaque citoyen. L’État est plus présent que jamais dans l’économie ; avec le slogan « Guojin Mingtui », qu’on peut traduire littéralement par : « L’État va en avant, le peuple se retire ». Ce qui signifie en particulier que les entreprises publiques vont être favorisées, par des taux d’intérêt plus bas, une électricité moins chère et des commandes publiques, pour fabriquer ce que la crise rend nécessaire, en particulier des masques, et des tests, qui manquent encore cruellement, même en Chine.

Aux Philippines, le Congrès a accordé au président Duterte des pouvoirs pour l’état d’urgence autorisant à condamner sévèrement toute personne suspectée de ne pas respecter la quarantaine ou de diffuser de fausses informations, telles que définies par le président. Au Cambodge, l’état d’urgence adopté en avril restreint considérablement les droits des citoyens et permet au gouvernement de contrôler les réseaux sociaux, de censurer des informations et d’écouter toutes les conversations privées. En Thaïlande, le Premier ministre s’est octroyé le droit d’imposer des couvre-feux et de poursuivre ceux qui le critiquent dans les médias. En Israël, le Premier ministre a donné l’ordre aux services de renseignement de tracer les déplacements des citoyens à l’aide d’un outil de traitement de données développé pour lutter contre le terrorisme, et de condamner jusqu’à six mois de prison ceux qui ne respecteraient pas les consignes d’isolement. En Hongrie, le prolongement de l’état d’urgence pour une durée indéterminée a permis au gouvernement de suspendre certaines lois, ou d’en introduire de nouvelles par ordonnances sans consultation du Parlement ; la liberté de la presse est remise en cause par une loi promettant jusqu’à cinq ans de prison pour les journalistes diffusant des « fake news », désignées comme telles par le gouvernement. En France même, comme dans d’autres pays démocratiques, où la liberté de la presse n’est pas remise en cause, et où l’essentiel des libertés publiques sont encore respectées, de très nombreuses décisions extrêmement autoritaires sont prises sans pratiquement aucun débat parlementaire : fermeture des frontières, surveillance numérique de l’état de santé, divulgation du dossier médical, autorisations de sortie, limitation des distances à parcourir, interdiction de rencontrer sa famille, interdiction d’assister à des funérailles.

Partout, certaines de ces décisions sont censées être provisoires et ne le seront vraisemblablement pas. Les principales victimes de ces crispations sont les femmes et les enfants, du fait d’une hausse des violences intrafamiliales, de la remise en cause des moyens de contraception, de l’augmentation des mutilations génitales, d’une recrudescence du travail des enfants, de la remise en cause de la liberté de la presse, du droit à l’éducation, du droit d’accès à un tribunal et à une audience publique.

Cela se traduit aussi par une plus grande indifférence à l’égard des catastrophes écologiques, au moment où l’Asie entre dans la saison des cyclones : depuis le mois de janvier 2020, l’Indonésie est victime d’inondations massives dont nul ne parle. Alors qu’au Sri Lanka 500 000 personnes souffrent de la sécheresse, un cyclone, nommé Harold, a détruit, le 6 avril, dans l’indifférence générale, 80 à 90 % des habitations, 60 % des écoles de la province de Sanma au Vanuatu, où se trouve Luganville. Au total, plus de la moitié de la population du pays a besoin d’un hébergement d’urgence.

Plus encore, la pandémie complique beaucoup l’exercice des procédures fondatrices de la légitimité démocratique et des institutions représentatives. En particulier, elle rend très difficile la tenue d’une campagne électorale, d’une élection, de la réunion d’un parlement au grand complet. De tout cela, une dictature se passe très bien.

Au moins 66 pays ou territoires ont dû déjà repousser des élections nationales, régionales ou locales, ou des référendums, en raison du Covid-19. Avant la fin de l’année 2020 sont encore prévues des élections présidentielles ou législatives notamment en Côte d’Ivoire, en Guinée, en Égypte, au Burkina, au Ghana, en République centrafricaine, en Éthiopie, en Islande, en Roumanie et en Croatie.

Certains régimes autoritaires essaient de passer outre : en Pologne, le pouvoir a tenté d’imposer une élection présidentielle par correspondance, à laquelle se sont opposés les postiers ; l’élection est reportée à une date incertaine, alors que le mandat du président s’achève le 6 août 2020.

Aux États-Unis, si on ne peut tenir la primaire démocrate, ou les élections de novembre, ni même les organiser avant la fin janvier 2021, le pays se trouvera en situation de vide constitutionnel. Et certains, autour du président Trump, jouent avec l’idée d’une prolongation de facto de son mandat.



Une crise géopolitique :
ni la Chine ni l’Amérique

Pendant cette pandémie, comme pendant toutes les précédentes, les frontières se ferment aux personnes, plus qu’aux marchandises. Et, comme la production et la demande plongent, le commerce mondial de marchandises se ralentit ; il devrait chuter de 13 % à 30 % en 2020. Les secteurs ayant des chaînes de valeur complexes (comme l’électronique ou l’automobile) devraient être les plus touchés.

De plus, la bataille féroce pour obtenir des médicaments, des masques, des tests, des respirateurs, dont on a cruellement manqué dans cette crise, laisse des traces.

Se multiplieront les embargos sur les exportations de technologies et de marchandises stratégiques. Chacun cherchera à protéger la propriété de ses entreprises, à rapatrier des productions ; chacun sera encouragé à trouver des solutions locales, des matériaux ou des composants de substitution, pour ne pas dépendre des autres.

Et pas seulement à l’égard de la Chine : par exemple, l’administration américaine, ayant remarqué que le premier fabricant mondial de puces électroniques, TSMC (Taiwan Semiconductor Manufacturing Company), est aussi l’une des trois seules entreprises au monde capables de produire les semi-conducteurs les plus rapides, a exigé qu’il établisse une usine aux États-Unis, et ce avec succès : le 15 mai, TSMC a annoncé l’ouverture d’une usine en Arizona, dont le coût est estimé à 12 milliards de dollars.

La souveraineté sera vue comme une des dimensions majeures de la défense de la vie : si on est souverain, c’est qu’on est vivant. Si on est dépendant des autres, c’est qu’on est en danger de mourir de leurs erreurs.

Ce n’est pas la première fois que cela se produit. Chaque fois qu’un protectionnisme majeur s’est installé, parfois comme conséquence d’une pandémie, cela s’est toujours traduit, à un moment ou à un autre, par une guerre. Chaque fois plus mortelle. En général, par l’effacement de la nation dirigeante. Ce fut le cas, après une pandémie, d’Athènes au Ve siècle avant notre ère, de Rome au VIe siècle de notre ère, du monde féodal au XIVe siècle, de Gênes et de Florence au XVIIe siècle, d’Amsterdam à la fin du XVIIIe siècle, de la Grande-Bretagne au début du XXe siècle.

Aujourd’hui, beaucoup pensent que cette crise conduira à la fin de la suprématie des États-Unis, et à leur remplacement par la Chine comme nation dominante.

Je n’y crois pas. Je pense au contraire qu’elle va accélérer une évolution dans laquelle les États-Unis et la Chine seront tous deux affaiblis, vers un monde sans maître. Un monde autrement plus dangereux qu’un monde dominé par un empire, quel qu’il soit. Un monde où l’Europe retrouve toute sa chance d’être libre, puissante et prospère.

Une nation domine géopolitiquement le monde quand elle le contrôle économiquement, en particulier par sa devise et par les technologies de l’avenir ; quand elle est une puissance militaire et diplomatique majeure ; et quand elle influence le reste du monde idéologiquement et culturellement. Pour beaucoup, cette définition de la domination géopolitique conduit à conclure que la Chine va bientôt dominer le monde, à la place des États-Unis.

Il est clair que la Chine est déjà, et sera plus encore après cette crise, une très grande puissance : sa force de travail de 800 millions de personnes est plus nombreuse que la totalité des forces de travail de l’ensemble des pays de l’OCDE ; elle représente déjà 25 % de la valeur ajoutée mondiale dans les biens manufacturés, 40 % pour le textile, 28 % pour les machines-outils, 16 % de la production mondiale dans la filière chimie-pharmacie, 50 % de l’ibuprofène, 60 % du paracétamol et 90 % de la pénicilline. Elle domine aussi l’innovation en matière d’intelligence artificielle ; et elle forme plus d’ingénieurs chaque année qu’on en compte en Europe. Son régime semble stable et le parti communiste y exerce une emprise totale sur la population. De plus, les dépenses militaires chinoises représentent déjà les trois quarts de celles des États-Unis ; elle sera en 2025 plus puissante militairement que les États-Unis dans la zone indo-pacifique ; elle semble disposer aussi d’une grande force de guerre digitale, appuyée en cela par son alliée du moment, la Russie.

Son influence sur le monde grandit ; son modèle méritocratique fascine de plus en plus par son efficacité et fait des émules. Elle dispose de 3 000 milliards de réserves en devises étrangères et en or. Sa monnaie commence à être utilisée dans les échanges internationaux, en particulier pour libeller un nombre croissant de contrats pétroliers. Elle rêve même de faire d’une monnaie virtuelle chinoise la monnaie de référence des échanges internationaux du XXIe siècle. Son influence augmente en particulier en Afrique, dont elle détient 20 % de la dette. Elle est très présente dans les institutions internationales, que les États-Unis délaissent ; des hauts fonctionnaires chinois dirigent des agences spécialisées de l’ONU : la FAO, la ITU, la UNIDO et la ICAO.

Enfin, sa gestion de la pandémie apparaît à beaucoup, à l’intérieur comme à l’extérieur du pays, comme un modèle d’efficacité. Le fait qu’il y aurait moins de morts en Chine qu’en Europe (ce qui est sans aucun doute faux) serait la preuve de la qualité de son système de soins, de l’efficacité de sa gouvernance, et de la confiance de ses citoyens en leurs dirigeants. Elle multiplie les petits cadeaux de matériel médical, pour améliorer encore son image internationale, un peu partout dans le monde, même en Europe. Le 13 mars 2020, par exemple, un avion affrété par la Croix-Rouge chinoise a amené à Rome du personnel médical, 200 000 masques, et quelques respirateurs. C’est-à-dire presque rien. À grand renfort de publicité. De même, la fondation Alibaba distribue gracieusement depuis février des millions de masques et kits de dépistage en Europe, aux États-Unis et en Afrique.

La violence de son discours contre l’Occident ne connaît plus de limites : le 13 mars, le quotidien chinois Huanqiu Shibao publie, avec l’aval du Quotidien du peuple, organe du Parti communiste chinois, un éditorial très critique vis-à-vis des États-Unis et de l’Europe, dénoncés comme incapables de contenir le nouveau coronavirus. On a vu pourtant plus haut ce qu’il fallait penser de la gestion chinoise de la pandémie.

Face à elle, les États-Unis semblent s’effondrer dans une crise financière, sociale et politique majeure. D’abord, la gestion catastrophique de la pandémie, tant par le gouvernement fédéral que par les États, confirme l’incapacité actuelle de ce pays d’affronter une crise grave. À cela s’ajoute l’absence de réponses législatives, institutionnelles, économiques au racisme systémique au sein de la société américaine et qui a conduit, à partir du 26 mai, des milliers de gens à manifester contre les violences policières et raciales, après la mort de George Floyd, un Afro-Américain tué par un policier blanc lors d’une interpellation violente. Ensuite, la dette extérieure, la dette publique, les dettes privées, la faible qualité des infrastructures, la mauvaise santé de la population gangrenée par la drogue et le sucre, la violence quotidienne, les armes lourdes en vente libre, sont autant de signes du déclin américain. De plus, les États-Unis se retirent systématiquement de toutes les institutions internationales, laissant la place à la Chine, qui fait au contraire tout pour y accroître son influence.

Cette analyse pourrait conduire à penser que la Chine sera bientôt la seule superpuissance mondiale, et que le XXIe siècle sera celui de la Chine. C’est en tout cas ce que les médias, et beaucoup d’intellectuels, en Asie, répètent sur tous les tons, depuis plusieurs années. Et plus encore depuis avril 2020.

Rien n’est pourtant moins certain :

Le PIB chinois ne représente encore que les deux tiers du PIB américain et il est moins du tiers du PIB américain par tête. La Chine est incapable de nourrir sa population et doit compter sur des importations de nourriture venues du reste de l’Asie, d’Afrique et d’Amérique latine. Or, un pays qui ne peut se nourrir seul est susceptible d’être soumis à bien des chantages.

Le modèle politique chinois, autoritaire et censuré, n’est pas tenable à terme ; une révolte de ses classes moyennes, qui aspirent à plus d’autonomie et de liberté, fera un jour exploser le parti unique, comme d’autres partis uniques ont explosé presque partout ailleurs : aucune nation n’a jamais été une superpuissance durable sans être une démocratie libérale, ou au moins sans laisser s’exprimer des points de vue dissidents à l’intérieur de son élite. Ce ne fut pas le cas de l’Union soviétique jusqu’à Gorbatchev. Ce n’est pas le cas en Chine, et c’est même la raison principale, on l’a vu, de sa mauvaise gestion de la pandémie, qu’elle a gardée secrète, se mentant à elle-même, emprisonnant tous ceux qui auraient pu permettre au pays de la gérer mieux, ne disposant pas d’autre solution qu’un confinement global, infectant ensuite le reste de la planète, et finalement lui servant de modèle. Tous les discours qui ont suivi pour expliquer son efficacité ne sont pas convaincants ; et ne peuvent l’être : la Chine ne pouvait réussir face à la pandémie en cachant toutes les informations à son peuple. Éternel dilemme : se démocratiser serait pour la Chine courir le risque de se désarticuler, comme le fut l’URSS avec la perestroïka. Et ne pas le faire, c’est courir à l’échec.

De plus, sa puissance militaire actuelle est très surévaluée : elle n’a que deux porte-avions ; et deux bases à l’étranger (à Djibouti et au Myanmar). Enfin, la Chine est très mal vue de ses voisins, qui sont tous des alliés des États-Unis.

Face à ces faiblesses chinoises, les États-Unis sont encore, de loin et pour longtemps, la première puissance économique et militaire du monde.

Ils contrôlent, eux aussi, les technologies de l’avenir, où leurs entreprises, et en particulier les cinq GAFAM (Google, Apple, Facebook, Amazon, Microsoft), sont de loin les plus puissantes du monde ; tout en obéissant, très largement encore, aux instructions du gouvernement de Washington. Le soft power des Américains, par leurs médias, leur cinéma, leurs jeux vidéo, leurs plateformes d’e-commerce et de vidéos en ligne, grandit chaque jour. Le dollar reste la monnaie de référence du monde ; il est utilisé par plus de 7 milliards de personnes, comme un outil de réserve et de transaction, ce qui leur donne un pouvoir quasi infini d’émettre de la monnaie. Et ils vont jusqu’à s’en servir comme un moyen de politique étrangère et de sanctions, à l’égard de l’Iran et de la Russie. Ils réussissent même à imposer en Europe l’extraterritorialité de leurs lois.

Leur puissance militaire est sans rival, tant par leurs avions que leurs sous-marins, leurs fusées balistiques, leurs moyens de destruction nucléaires et de surveillance digitale. Auxquels s’ajoute la présence de leurs forces armées dans des bases dans 45 pays. De plus, les États-Unis peuvent compter sur des alliés puissants : Corée du Sud, Japon, Australie. Et évidemment en Europe.

Même l’Europe est aujourd’hui, d’une certaine façon, militairement plus puissante que la Chine : la France a cinq bases permanentes en Afrique ; elle est présente militairement sur les cinq continents ; elle dispose d’une force nucléaire indépendante. L’Union européenne pourrait même apparaître bientôt au reste du monde comme un meilleur modèle que le chinois ou l’américain : elle protège mieux ses citoyens socialement ; son niveau de vie est le plus élevé du monde ; elle ne rassemble que des démocraties ; son influence dans le monde est considérable. Son unité se renforce, dans la crise, quoi qu’en disent ses adversaires : elle a pris, on l’a vu, de nombreuses décisions pour renforcer son action économique et sociale commune. Enfin, sa monnaie, malgré toutes les attaques, est chaque jour davantage reconnue comme une monnaie de réserve internationale crédible.

Il n’est donc pas du tout établi que la Chine remplace un jour les États-Unis comme nation dominante. Je crois même plus vraisemblable que les États-Unis et la Chine sortiront l’un et l’autre affaiblis de cette crise.

Cela ne nous garantit pas un monde meilleur. Bien au contraire. D’abord, parce que ces deux superpuissances affaiblies seront particulièrement dangereuses et qu’un conflit très vif, pas seulement économique, peut les opposer. Une guerre est même possible. Pas nécessairement volontaire. Pas nécessairement directement entre elles. Le moindre incident en mer de Chine ou dans le golfe Persique pourrait la déclencher. La Russie et l’Iran seront sans doute aussi des acteurs d’une telle bataille. Il existe également un risque de conflit avec l’Inde, à partir de disputes frontalières. L’Inde, une autre superpuissance en devenir, pour la seconde moitié du XXIe siècle.

De plus, en cas de crise majeure entre ces puissances, les institutions internationales seront incapables de s’interposer : quand a commencé la pandémie, le Conseil de sécurité de l’ONU a mis un mois à se réunir, à distance, faute de moyens vidéos de plusieurs de ses membres ! Ce fut d’ailleurs une réunion sans intérêt, pour accoucher d’un communiqué vide de sens. Alors qu’on aurait pu souhaiter que se tienne au moins une réunion au sommet de ses cinq membres permanents. Seul le G20, en organisant des réunions des ministres des Finances, de la Santé et des chefs de gouvernement, a su, pour le moment, se montrer à la hauteur.

Si l’Europe réussit à profiter de la faiblesse des deux grands pour s’unir et se rassembler, ce qui est loin d’être certain, un grand avenir s’ouvre à elle. Il faudrait pour cela qu’elle soit capable de mettre en place des institutions beaucoup plus fortes, beaucoup plus démocratiques, et un grand fonds d’investissement dans les secteurs prioritaires, ceux de l’économie de la vie, dont il sera question plus loin.



Les très grandes entreprises contre les nations

Cet affaiblissement des nations, même des plus puissantes, devrait accélérer le processus de prise de pouvoir des très grandes entreprises. Elles devraient jouer un rôle politique de plus en plus important, et contourner plus encore qu’elles le font aujourd’hui les réglementations et la fiscalité que leur imposent les États. Ce sera surtout le cas des très grandes firmes occidentales ; les grandes firmes chinoises sont encore extrêmement bien tenues par leur pouvoir politique et leur parti unique.

C’est d’ailleurs ce que prévoient les marchés financiers, qui n’ont jamais autant valorisé les très grandes firmes américaines, et pas seulement les GAFAM, qu’ils pensent de moins en moins vulnérables aux éventuelles tentatives politiques de les affaiblir : la capitalisation boursière de ces cinq plus grandes entreprises américaines « S&P 5 » représente désormais l’équivalent du PIB de la troisième puissance économique mondiale, le Japon.

Elles ont été particulièrement renforcées dans la crise : le chiffre d’affaires d’Amazon a progressé de 26 % au premier trimestre 2020 ; pour le deuxième trimestre, l’entreprise prévoit une hausse comprise entre 18 % et 28 % par rapport à 2019. Amazon aurait embauché plus de 175 000 personnes supplémentaires depuis mars. Son chiffre d’affaires annuel pourrait augmenter de 20 % pour atteindre 335 milliards de dollars en 2020. Amazon est désormais présente dans la librairie physique, la préparation de repas, le contenu audiovisuel, le streaming musical, les téléphones portables, la santé, les livraisons et le cloud computing. Sa division cloud, nommée Amazon Web Services, est de loin l’activité la plus profitable du groupe. La firme possède 120 centres de stockage de données dans le monde entier et elle est en première place du stockage de données en ligne. Amazon Care a racheté plusieurs start-up du secteur de la santé (dont HealthNavigator, qui développe des services de santé en ligne, et la pharmacie en ligne PillPack). Quand le gouvernement britannique a envisagé de proposer un test individuel à ses habitants, Amazon s’est porté volontaire pour en assurer la logistique : au moins 3,5 millions de tests rapides du coronavirus seront ainsi envoyés à plusieurs milliers de foyers et officines du pays.

Apple et Google s’allient pour proposer une application permettant un traçage des malades du Covid-19. Le géant du conseil PwC développe aussi un outil de « contact tracing », qui devrait permettre aux cadres d’informer les salariés ayant été en contact avec un collègue dont le test de dépistage du Covid-19 s’est révélé positif. Une filiale du conglomérat coréen Hanwha lance des caméras de détection de la température corporelle.

De plus, ces firmes ne respectent en rien les lois qui les contraignent. Même si, en Europe, depuis 2016, un règlement général sur la protection des données est censé protéger l’ensemble des citoyens européens, les GAFAM ne le respectent pas, notamment en ne proposant pas un choix suffisamment éclairé aux consommateurs quant à l’utilisation de leurs données, si essentielles, en particulier en matière de santé. Elles s’en servent à des fins politiques, pour cibler des messages favorables à tel ou tel candidat, et dépensent des sommes considérables en lobbying auprès des gouvernements.

Pour le moment, ces firmes ont réussi à empêcher que soit fixé un niveau minimum d’imposition à 12,5 %, qui pourrait rapporter 100 milliards de dollars par an aux pays.

Certains pays les reconnaissent comme leurs équivalents : en 2017, le Danemark a nommé un ambassadeur auprès des GAFAM, les élevant de fait au même rang que les États.

Certains de leurs actionnaires fondateurs commencent aussi à être considérés, à titre personnel ou par leurs fondations, comme des acteurs politiques pleins et entiers. La Fondation Bill et Melinda Gates est même devenue le premier contributeur non étatique de l’OMS, et un partenaire fondateur de l’alliance pour le vaccin GAVI. Mark Zuckerberg a lancé une initiative pour promouvoir l’égalité dans les domaines de la santé, de l’éducation, de la recherche scientifique et de l’énergie. Certains le font de façon totalement altruiste. D’autres pour augmenter leur chiffre d’affaires : Facebook offre ainsi des encarts publicitaires gratuits à l’OMS, ce qui habitue cette organisation à utiliser ses services.

L’équivalent chinois des GAFAM se dote des mêmes pouvoirs. Avec plus encore de puissance de calcul, de connaissance en intelligence artificielle et en champ d’action, en raison de la taille du marché chinois. Pour l’instant, il reste au service du parti communiste et de l’État.

Et pourtant, les défis qui viennent devant nous sont justement liés à ce que produisent ces firmes : l’artificialisation du monde.



Refuser la dictature des artefacts

La crise actuelle a sans doute été déclenchée par un manque de respect à l’égard de la nature : la consommation d’animaux sauvages et d’espèces protégées. Elle est aussi la marque de l’accélération de la transformation progressive de toutes les activités humaines en artefacts. Distancés, les hommes sont de plus en plus des appendices des machines dont ils croient être les maîtres.

Depuis longtemps, l’homme remplace progressivement plusieurs dimensions de lui-même par des artefacts, qui lui servent d’outils.

Dans la crise actuelle, les humains se sont mis à utiliser davantage encore d’artefacts, dans des domaines où ils s’en servaient peu : pour apprendre et se soigner.

L’homme se croit plus libre, parce qu’il dispose de plus d’outils. Alors que, en réalité, plus il a de prothèses, qui complètent ses moyens, plus il se soumet à leurs injonctions : bien des gens commencent à comprendre qu’ils ne font que ce que leur dictent leur téléphone, leur ordinateur, les applications qui les tracent, celles qui les testent. Et qu’ils en sont de plus en plus réduits à ne trouver du plaisir, de la gratification, que dans la reconnaissance que leur transmettent ces prothèses ; alors qu’elles ne visent en fait qu’à leur faire oublier leur solitude en leur faisant croire que les autres les apprécient ; les autres, tout aussi solitaires qu’eux.

En accélérant cette évolution, la crise actuelle étend le champ de l’artificialisation, dont les conséquences sur l’environnement sont gigantesques.



Le climat, enfin !

La pandémie est aussi l’occasion de se souvenir que, si on ne prend pas à temps un problème de long terme, on paie très cher le prix d’une impréparation.

Cela s’applique au climat. Et la crise actuelle est l’occasion d’en prendre conscience.

D’abord, elle fait prendre des habitudes utiles : on découvre qu’on peut tenir bien plus de réunions à distance. Qu’on peut utiliser de moins en moins la voiture et de plus en plus le vélo. Certains comprennent que l’achat d’objets futiles n’est pas une finalité dans la vie. Et qu’un modèle beaucoup plus frugal, où on utiliserait le temps à autre chose qu’à travailler pour acheter, serait peut-être une plus grande source de bonheur.

La crise est aussi l’occasion de démontrer que la décroissance n’est pas, en elle-même, une solution à la crise climatique.

Pour atteindre l’objectif de limiter la hausse de la température d’ici la fin du siècle de 1,5 °C fixé par l’accord de Paris, il faudrait en effet réduire les émissions de gaz à effet de serre de 7,6 % par an de 2020 à 2030. Or, c’est à peu près ce qui va être obtenu en 2020 au prix d’une formidable récession : les émissions de CO2 baisseront sur l’ensemble de l’année 2020 de 5,5 % (selon une étude de Carbon Brief) à 8 % (selon l’Agence internationale de l’énergie). Donc, pour atteindre l’objectif climatique par la décroissance, il faudrait que le PIB mondial baisse chaque année, pendant dix ans, autant qu’en 2020. Ce qui conduirait à la ruine absolue et au chômage généralisé. Absurde.

La décroissance n’est donc pas la solution à la maîtrise du réchauffement climatique. Il faut non pas décroître, mais produire autrement. Et autre chose.

De plus, beaucoup pensent que la priorité étant la lutte contre la dépression économique, la lutte contre le réchauffement climatique doit passer au second plan. En particulier, certains proposent de remettre en cause les objectifs de l’accord de Paris et de continuer à utiliser massivement les énergies carbonées, dont le prix est devenu très compétitif. La Chine annonce ainsi un plan de relance reposant sur l’exploitation plus massive que jamais du charbon. Aux États-Unis, l’agence de protection de l’environnement vient d’abaisser de 5 % à 1,5 % par an la diminution de la consommation de carburant de leurs véhicules jusqu’en 2026.

À l’inverse, l’Union européenne a confirmé son engagement de neutralité carbone d’ici à 2050 et a même relevé ses objectifs de réduction de gaz à effet de serre pour 2030.

Enfin et peut-être surtout : il n’y a pas que le problème du climat. L’enjeu environnemental ne se résume pas à la quantité de carbone dans l’air et à l’usage du vélo en ville, si importants soient-ils.

D’autres dangers menacent la planète : la destruction de la mer, l’agriculture intensive, la remise en cause de la biodiversité, la misère, la faim, l’absence d’éducation, en particulier pour les filles, les violences faites aux plus fragiles. Et tant d’autres.







Chapitre 5

Tirer le meilleur parti du pire

Que retenir pour l’avenir de ces mois de bourrasque, pendant lesquels certains ont été enfermés dans quelques mètres carrés ?

Quelles leçons tirer de la vie passée pendant la traversée de cette pandémie, pour soi et pour les autres ?

Mais de quelle vie, de quelles vies, parle-t-on ? De la nôtre ? De celle de nos proches ? De nos concitoyens ? Des plus déshérités ? De tous les humains d’aujourd’hui ? Des humains de l’avenir ? De tout le vivant ?

De toutes, évidemment, de toutes les vies, d’aujourd’hui et du futur. Car personne, nulle part au monde, si riche et si puissant soit-il, n’est protégé contre les conséquences d’un défaut d’hygiène dans un marché chinois, ou du mauvais traitement d’un enfant au Bangladesh. Ne pas en prendre soin, c’est menacer à l’avenir le monde entier de terribles conséquences.

Aussi faut-il, où qu’on soit, tirer d’abord toutes les leçons, personnelles et collectives, de cette période si particulière, pour apprendre sur chacun de nous et sur tous.

Solitude et intimité

Les comportements de chacun auront beaucoup changé en ces quelques semaines de choc. On aura découvert bien des choses, différemment, sur soi et sur les autres, suivant sa situation sociale, économique, géographique, et son genre.

Certains, dont je suis, ont pu apprécier la lenteur nouvelle, la solitude choisie, la pause dans les voyages, l’intensité des relations avec les proches.

Celui qui aura pu s’isoler confortablement n’aura pas eu le même ressenti que celui qui aura dû continuer à travailler, sans protection, dans la crainte de la maladie ou du chômage. En rentrant ensuite chez lui, par des transports en commun peu sûrs, dans une banlieue parfois lointaine. Les uns et les autres auront, pour beaucoup d’entre eux, vécu très différemment la solitude. Le premier aura, je l’espère, un peu mieux pris conscience de l’utilité du second.

La solitude est une tendance aussi profonde qu’ancienne de l’histoire humaine. On la retrouve comme une aspiration dans la plupart des religions, pour cheminer vers Dieu. Beaucoup en font l’expérience chez les ermites et les savants, comme Blaise Pascal ou Baruch Spinoza. Les Romantiques la voient comme un des moyens d’être au monde, de se confondre avec la nature. Robert Louis Stevenson dit que la solitude fait de l’homme « une flûte pour que le vent puisse en jouer » ; ce qu’on retrouve plus tard dans l’attirance pour la vie sauvage et pour les cow-boys solitaires. Aujourd’hui, des urbains la recherchent dans des occupations qui les isolent de la foule, comme les marches en forêt, ou en montagne, le yoga, la navigation à voile, la méditation ; ou encore dans les jeux solitaires, des puzzles aux mots croisés.

Elle est une réalité de plus en plus prégnante : alors que, en 1905, seulement 5 % des Américains vivaient seuls, aujourd’hui, ils sont un quart, un tiers en Grande-Bretagne, un peu plus en France, et 50 % en Suède. D’autres subissent une solitude plus ou moins contrainte, en prison, dans un hôpital psychiatrique, ou dans une maison de retraite.

D’une tout autre manière, les jeunes générations entretiennent une culture de la solitude, devant les écrans d’ordinateur ou de téléphone, seules même dans la foule des transports en commun, les écouteurs vissés aux oreilles. Elles poussent cette solitude jusqu’à ne plus avoir d’amis, ou de partenaire sentimental ou sexuel. On peut même imaginer que le désir de solitude se prolonge jusqu’au désir de ne plus avoir d’enfants, ce qui éteindrait l’espèce humaine, ou d’en avoir sans relation sexuelle, ce qui est possible et pourrait devenir une tendance beaucoup plus développée qu’aujourd’hui, au nom du respect du droit à la solitude.

Cette « épidémie de solitude » trouve son paroxysme au voisinage de la mort : on finit sa vie de plus en plus seul.

Pendant le confinement, ceux qui vivaient déjà seuls ont vécu un paroxysme de leur solitude, privés de familles et d’amis. Jusque dans les derniers jours de leur vie, si une maladie les emportait.

Ceux qui ont vécu le confinement avec quelques proches ont traversé une autre sorte d’expérience. Il a permis à certains pères, à certaines mères, au rythme de vie frénétique, de découvrir leurs enfants. Et aux enfants de découvrir leurs parents. Parfois, les parents n’avaient aucune envie d’être confinés ensemble. Et les enfants ont dû en souffrir. Le confinement a aussi trop souvent été l’occasion de revenir à des principes rétrogrades : les femmes, pour l’essentiel, se sont occupées des tâches ménagères et de l’éducation des enfants ; elles ont porté le poids de la logistique de la vie confinée. Comme elles ont aussi porté, pour l’essentiel, le poids de la vie non confinée, dans les lieux de soin et d’éducation.

Tous ceux qui étaient confinés dans des conditions décentes ont pu, ou auraient pu, hors de leur temps de travail, lire les livres qu’ils rêvaient de lire, écouter la musique qu’ils rêvaient d’écouter, apprendre une langue, jouer d’un instrument, se remettre en question, et préparer un après qu’ils pouvaient deviner radicalement différent.

Tous auraient pu utiliser cette pause imposée, ce moment unique d’une vie, pour se libérer d’habitudes et devenir autre chose, devenir soi.

Beaucoup n’ont rien fait de tel. Ils n’ont fait que tenter désespérément d’échapper à la solitude. Ils ont utilisé les technologies du numérique pour se connecter aux autres, pour s’informer, échanger, se distraire : on aura, beaucoup plus qu’avant, pris le temps de prendre et de donner des nouvelles, de renouer contact avec des amis perdus de vue.

La vie privée de ceux qui auront été en télétravail aura été envahie par le travail ; avec une impossibilité de s’en extraire, même dans les pays, comme la France, où une loi impose des horaires de réponse à des mails professionnels.

Peu ont pu vraiment faire du neuf en ces moments pourtant uniques.



Escamoter la mort ; vivre intensément

Un des plus grands scandales de la période du confinement aura été, et est encore, l’impossibilité d’accompagner ses proches dans leurs derniers instants, et même, dans certains pays, d’assister à leurs funérailles. Chacun s’est promis de tout faire pour que cela ne se reproduise plus ; pour que, plus jamais, ce moment essentiel des relations humaines ne soit escamoté.

Et pourtant, il est vraisemblable que cet escamotage de l’agonie n’est pas un phénomène accidentel, une parenthèse dans l’histoire humaine, mais au contraire une étape de plus dans une mutation vertigineuse, implacable, venue de très loin et aux conséquences hallucinantes.

Aucune structure sociale n’est légitime ni durable si elle ne donne pas, ou n’impose pas, un sens à la mort : il fut tour à tour religieux, militaire, social, médical, scientifique. Aujourd’hui, ces significations ne suffisent plus. La mort se révèle pour ce qu’elle est, comme la vie, une énigme inconnaissable. Aussi, devant la difficulté à lui donner un sens, et la difficulté plus grande encore d’accepter qu’elle n’en ait pas, nos sociétés ont choisi récemment, peu à peu, subrepticement, de la camoufler : on ne meurt plus à domicile, on ne parle plus des morts, ni de la mort. Tout est fait pour ne pas avoir à penser à sa mort et à celle des autres, pour ne pas voir le spectacle de la mort, pour oublier ses anciens dans des maisons de retraite. Pour se distraire à chaque instant de la vie, sans jamais un instant de solitude et de réflexion.

Ce qui s’est passé pendant le confinement n’est donc peut-être pas une rupture scandaleuse avec un avant irénique, mais une version avancée de l’escamotage de la mort et des mourants, à l’œuvre depuis longtemps.

Si une telle évolution se confirme et va plus loin, dès que quelqu’un serait considéré comme irréversiblement perdu, il sera isolé, retiré du monde des vivants et accompagné vers la mort par des professionnels. Et comme il faudra que les morts escamotés ne viennent pas encombrer les vivants, leurs cendres seront rangées dans des crématoriums généraux, d’abord ouverts aux visites des familles, et qui finiront par ne plus l’être. La désarticulation des familles, l’obsession de l’instant, l’égoïsme, le culte du soi, l’indifférence au passé y trouveront leur paroxysme.

Pour ceux qui, ayant escamoté la mort de leurs proches, voudront en conserver une image vivante, en niant absolument la mort, un nouveau marché apparaîtra, apparaît déjà : on vendra aux vivants la mise en forme virtuelle des disparus. Grâce aux données accumulées dans leurs conversations, leurs photographies, leurs vidéos, leurs écrits, analysées par des intelligences artificielles de plus en plus performantes, les morts pourront continuer à répondre à leurs mails et à envoyer des messages sur les réseaux sociaux. Un peu plus tard, dans pas très longtemps, les disparus mèneront même une vie virtuelle, sous forme d’hologrammes, participants ainsi à la vie des vivants ; d’une façon d’abord sommaire, puis de plus en plus sophistiquée.

Cela sera financé par ceux des vivants qui voudront conserver la présence de leurs proches ; ou par les disparus eux-mêmes, qui auront consacré une partie importante de leur fortune à des fondations, dont la fonction unique sera de maintenir la présence virtuelle de leurs créateurs dans le monde d’après.

La gestion de l’après-vie deviendra un secteur économique à part entière ; le disparu deviendra un objet marchand parmi d’autres. Pour certains, la vie se passera à préparer son après-vie ; en transmettant ses données à un hologramme ; dans une débauche de consommation d’énergie.

Cauchemar ? Peut-être. Perspective cachée dans les profondeurs du réel ? Certainement.

Refuser de l’admettre, considérer ce scénario comme improbable, c’est justement participer à l’escamotage de la mort, en niant même à quoi elle peut conduire. C’est rendre plus difficile encore de l’éviter.

Car le moment est venu de savoir si c’est bien cela qu’on veut faire de l’humanité. Il est encore temps de le refuser, de faire passer sa vie, vécue ici et maintenant, avant celle de l’hologramme de soi ; de refuser l’illusion du narcissisme pour choisir la transmission de l’espérance.



De quoi un masque est-il le nom ?

Les objets de la vie quotidienne ont tous une histoire, une généalogie, une raison d’être ; et rien n’est plus passionnant que de les raconter. Celles de l’humble clou, du bruyant marteau, du livre subtil, de l’obéissante machine à laver, de la puissante automobile, du fascinant ordinateur en disent plus sur nos sociétés que bien des philosophes, des historiens, des économistes, ou des sociologues.

Un de ces objets, très ancien, est redevenu aujourd’hui d’actualité : le masque.

Pour en comprendre la raison d’être aujourd’hui, il faut, comme pour les autres, se plonger dans les profondeurs de l’Histoire. On y découvre que, comme les autres objets, et plus encore même, le masque renvoie à la mort, et à la recherche d’immortalité.

Les hommes ne s’aiment pas, et ils se masquent pour s’inventer, se dépasser, devenir autre. Les hommes n’aiment pas les autres hommes et seuls ceux qui ont droit à exister ou à une immortalité ont droit à un masque. Il n’y a masque que quand il y a visage.

Les premiers masques sont ceux des momies égyptiennes, à qui ils ouvrent un chemin vers l’éternité. Puis viennent les masques des rituels africains, dont la fonction est aussi de créer un rapport avec l’au-delà, non plus en étant portés par des morts, mais par des vivants, à qui ils donnent l’apparence de dieux, de demi-dieux, d’êtres surnaturels en tout cas. En général dans la danse. Longtemps, seuls les gens masqués dansent.

Au même moment, certains dieux, ceux du judaïsme puis de l’islam, sont sans visage ; ils n’ont pas besoin de masques, et ils interdisent même à leurs fidèles d’en porter. Sinon, parfois, pour cacher leur visage ; jamais pour le travestir.

Quand le rituel perd de sa force, le masque est utilisé pour donner un spectacle : dans le théâtre grec, comme dans le théâtre no. Il est là alors pour grandir, déformer, magnifier les caractères de personnages universels derrière lesquels disparaissent ceux qui les portent. Les mots « personnage », « personne », « personnalité » dérivent d’ailleurs de prosophon, qui désigne le masque en grec.

Puis, la fonction rituelle du masque se dégrade encore, avec le Carnaval, qui permet à l’homme de changer de personnalité, d’être un autre pendant un bref moment, d’échapper un moment à sa situation sociale et à sa condition de mortel.

Puis l’individu gagne encore en liberté, en autonomie, en transparence. Et vient le masque mortuaire, ultime tentative de conserver la vie dans son simulacre, ce « drame de tout », dont parlera plus tard le grand poète américain Walt Whitman, qui fut ambulancier pendant la guerre de Sécession.

Puis, avec l’individualisme, le goût pour la vie, le refus de la mort, le masque disparaît ; il n’est plus qu’un accessoire de foire ; l’authenticité devient la règle, au moins en apparence ; car, en réalité, le masque est toujours là : il devient chapeau, perruque, maquillage, puis chirurgie esthétique. Là encore, il s’agit de nier la mort.

Le masque qu’impose la pandémie à partir de la fin du XVIIe siècle, est lui, plus qu’aucun autre, en rapport avec la mort : il vise encore à la retarder. Il obéit encore à un rituel, imposé par les nouveaux maîtres du rapport à la mort : non plus les prêtres, mais les médecins, qui le portent avant les autres.

Le masque médical est un pur artefact, comme tant d’autres dont nous nous encombrons. Un artefact vital ; une protection uniforme, abstraite, bureaucratique. Comme les autres masques avant lui, il nie la personnalité de celui qui le porte, aux yeux de ceux qui l’observent, mais sans la remplacer par une autre, comme le faisaient les autres masques. Il n’est plus un signe de distinction mais d’uniformité. L’autre n’est plus qu’un être indifférencié, inconnaissable. Il devient impossible de signifier du sens par la grimace ou le sourire ; le regard lui-même n’est plus complet.

Situation insupportable dans une société individualiste, démocratique, fondée sur l’accomplissement de soi, le devenir soi. Même quand le soi rêve de devenir un autre. Aussi, rien ne serait plus mortel pour notre monde que de se laisser glisser dans une société niant la spécificité de chaque être humain, ce qui rendrait plus acceptable leur disparition.

Si l’on veut sauver le droit à être soi, en démocratie, aussi longtemps qu’il faudra porter un de ces masques sanitaires, il est essentiel de ne pas se laisser nier par eux. Et pour cela, tout simplement, de les personnaliser, comme on le fit un temps, pendant une pandémie vénitienne. Bien des femmes, mieux que bien des hommes, l’ont compris ; et pas pour des raisons futiles : elles savent en général mieux que les hommes qu’il n’y a de la vie que là où il y a de la différence, de la distinction.



Produire seul, créer ensemble

Dans une très large partie du monde, après cette période, on voudra longtemps continuer à travailler comme on le fait depuis des siècles. Le capital continuera d’exploiter les enfants et les femmes, d’imposer des cadences infernales, de n’attacher aucune importance à la vie.

La pandémie nous apprend l’interdépendance de toutes les vies. C’est parce que les conditions d’hygiène et de consommation alimentaire étaient désastreuses, dans un marché d’une ville de Chine, et qu’on avait détruit les habitats naturels de bien des animaux sauvages, que s’est déclenchée cette très grande crise planétaire. Chacun a donc intérêt à ce que personne d’autre ne soit atteint d’une maladie contagieuse, où que ce soit dans le monde.

En conséquence, les entreprises privées, qui continueront de se fixer avant tout un objectif de rentabilité, voudront organiser différemment le rapport avec leurs salariés, pour éviter qu’une pandémie ne les touche. Elles devront réduire massivement l’entassement des travailleurs dans un même lieu, remettre en cause les open-spaces, modifier profondément le travail à la chaîne, améliorer la surveillance de la santé au travail, avec plus de prévention, d’hygiène, de tests, de soins. Il pourra même devenir légal, pour une firme, d’imposer à ses employés d’être diagnostiqués en permanence, pour toute maladie contagieuse, avant qu’ils ne viennent à un bureau ; on pourra imposer à chacun de faire connaître à tous son état de santé. Les salariés, comme les consommateurs, devront être davantage associés aux décisions des conseils d’administration, au moins lorsque leur santé sera en jeu.

Par ailleurs, cette crise aura fait prendre conscience à beaucoup de l’importance de certains métiers : infirmières, éboueurs, caissières, qui passaient jusqu’ici inaperçus. Bien des parents auront enfin compris la difficulté du métier d’enseignant.

Pour que cette prise de conscience soit durable, il faudra plus que des applaudissements et de la gratitude. Il faudra des hausses de salaire, des moyens de travail, des postes, des équipements. Si ces métiers sont exercés par des fonctionnaires, ils devront être financés par plus d’impôt et ce sera très bien ainsi. S’ils sont exercés dans le cadre d’entreprises privées, ils ouvriront de fantastiques nouveaux marchés et seront sources de profit et de croissance pour des entreprises et capitaux privés.

Le télétravail deviendra, après avoir été tant utilisé pendant le confinement, plus important et plus naturel.

Après la crise, les entreprises encourageront leurs employés à continuer à travailler, au moins en partie, depuis leur domicile. Aux États-Unis, on a calculé que 60 % des emplois pourront être exercés à domicile. L’essentiel des services, dans les pays disposant d’un bon réseau numérique, pourront être rendus à distance. Une grande partie des réunions, conférences, colloques, se tiendront de façon virtuelle.

D’ici 2035, un milliard de personnes pourraient travailler de chez elles ou d’ailleurs, en nomade.

Cela changera aussi les processus de recrutement : alors que, aux États-Unis, avant mars 2020, seulement 1,3 % des offres d’emploi sur ZipRecruiter offrait explicitement la possibilité de travailler depuis le domicile, ce ratio est monté en mai 2020 à plus de 11 %.

Cela réduira massivement les surfaces de bureaux nécessaires ; les entreprises n’auront plus à se concentrer dans les quartiers d’affaires des villes les plus chères. Il est donc vraisemblable qu’elles favoriseront cette évolution.

Avec quelques réserves cependant : les entreprises ne pourront pas se contenter de devenir de simples rassemblements anonymes de collaborateurs virtuels. Elles y perdront trop : une grande partie du travail relationnel, essentiel pour le commerce, implique des rencontres, des réunions, des déjeuners, des dîners, des pots entre collègues et avec des fournisseurs et des clients. De même, une grande partie de la créativité surgit au cours des rencontres de hasard, ou d’échanges impromptus, qui ne peuvent émerger d’une réunion virtuelle préorganisée.

On perdra aussi une part importante de l’intérêt des conférences, des colloques, des salons, des forums, qui est de faire des rencontres. Seuls les orateurs pourront se faire connaître et rencontrer ensuite virtuellement des auditeurs.

Le lieu le plus important dans une entreprise est d’ailleurs souvent la machine à café ou la cafétéria. Bloomberg l’a bien compris dans son siège new-yorkais, où il est difficile de distinguer les bureaux des cafétérias. Si ces lieux de travail disparaissent, les relations professionnelles seront plus froides, moins incarnées ; cela accélérera la déloyauté des collaborateurs, qui ne sont plus déjà, trop souvent, que des mercenaires. En cela, les réunions à distance s’inscrivent dans une tendance longue d’atomisation des structures collectives, d’émiettement du lien social.

Pour compenser cela en partie, il faudra, dans les réunions virtuelles, permettre à chacun de parler plus également et maintenir la vertu de l’échange. Il faudra trouver des méthodes pour promouvoir l’errance, la découverte au hasard. Il faudra inventer une machine à café virtuelle. C’est ce que pratiquent d’une certaine façon quelques sites de rencontres, dont il faudra transposer les techniques dans l’entreprise et dans les colloques devenus virtuels. Cela existe déjà d’une façon embryonnaire, avec des applications spécifiques.

Il faudra surtout, pour que l’entreprise conserve ses collaborateurs, qu’elle donne du sens à leur travail. Et pour cela, elle devra se fixer d’autres critères de jugement de ses performances que les seuls profits réservés aux actionnaires. Elle devra justifier qu’elle protège ses collaborateurs, ses clients, son environnement, qu’elle se prépare aux crises futures, au moins autant qu’elle veille aux intérêts de ses actionnaires ; plus généralement, que ses activités sont conformes aux intérêts des générations futures. Elle devra donc devenir ce qu’on commence à nommer une « entreprise positive ».

Il ne faudra pas se contenter des discours plus ou moins vides de dirigeants ayant compris l’intérêt de ces concepts, mais décidés à ne se préoccuper que du profit, passés maîtres dans l’art du « greenwashing » et demain du « lifewashing ». Le changement viendra quand les actionnaires eux-mêmes ne se contenteront pas de ces mensonges parce qu’ils auront compris qu’une entreprise qui ne se prépare pas aux crises futures est un mauvais investissement.



L’entreprise, comme un hôtel pour ceux qui y travaillent 

Un pays doit, pour survivre, se comporter comme un hôtel, dont les citoyens sont les employés et qui fait de son mieux pour faire connaître au monde sa culture, son identité, sa spécificité, et pour bien recevoir ceux qui viennent y investir, y dépenser leur argent ou y apporter leurs compétences.

On devra bientôt dire la même chose des entreprises, et voici pourquoi :

Le télétravail imposé par la pandémie a bouleversé le mode d’organisation des entreprises et on ne retournera pas à la situation antérieure. D’abord parce que la pandémie est loin d’être terminée et que, même si on ne décide pas d’un nouveau confinement général, beaucoup de salariés ne voudront pas prendre le risque de revenir travailler sur de grands plateaux. Ensuite parce que la pandémie a fait comprendre qu’une économie complexe (où les services représentent parfois jusqu’à 70 % du PIB) peut fonctionner très largement en télétravail. On pense même que, en 2035, au moins un milliard de personnes seront en télétravail.

Mais, si le télétravail s’installe trop largement, s’il se généralise, si les salariés restent à temps plein et dans la durée hors de leur entreprise, on découvrira que c’est mauvais pour les entreprises (qui souffriront de n’avoir comme collaborateurs que des mercenaires narcissiques et déloyaux) et pour les salariés (qui souffriront de ne pas avoir d’occasion de sortir de chez eux et d’échanger avec des collègues, et qui, comprenant qu’il est plus facile de les licencier lorsqu’ils sont isolés, se sentiront de plus en plus étrangers aux valeurs de l’entreprise). Au total, les entreprises dans lesquelles le télétravail sera trop généralisé, à tous les niveaux de la hiérarchie, mourront de ne pas avoir été capables de maintenir un esprit commun, un projet commun, et un sens commun de ce qui est à défendre.

Il est donc essentiel, pour sauver les entreprises, de faire deux choses :

D’une part, faire en sorte que les salariés s’y sentent attachés. Cela passe par l’élaboration de valeurs communes et d’un projet d’entreprise, à dix ans au moins, suffisamment mobilisateur pour que les salariés en soient fiers ; cela ne peut se réduire à un vague discours sur la RSE, ou à un simple changement de statut de l’entreprise : on connaît des « B-corps » et des « entreprises à mission » qui exploitent leurs employés pour fabriquer des produits nocifs pour leurs consommateurs.

D’autre part, faire en sorte que les lieux de travail, et en particulier les sièges sociaux, soient très accueillants pour les travailleurs. Plus précisément, si on veut que les salariés aient envie d’y venir, les restaurants d’entreprises, les salles de réunion, les lieux de travail devront ressembler à ceux qu’on trouve dans les hôtels les plus conviviaux.

Cela ouvrira un nouveau champ à l’industrie touristique, si dévastée par la crise : elle pourra apporter ses compétences pour rénover les sièges sociaux et les lieux de travail tertiaire ; et en construire de nouveaux. De même, elle pourra jouer un rôle dans l’aménagement des hôpitaux, pour y accueillir agréablement les malades et leurs familles, et dans l’aménagement des maisons de retraite, qui ont, elles aussi, tout à gagner à bénéficier d’une réelle expertise hôtelière, ou même à utiliser des hôtels en surnombre.



Servir sans profit

Parmi les mille choses trop négligées que la situation actuelle fait resurgir, il y a le monde associatif et toutes les activités bénévoles. Elles s’exercent surtout dans des activités sociales, culturelles, sportives et de loisirs. Essentielles pendant la crise. De très nombreux salariés y contribuent. Il faut ajouter des bénévoles qui y travaillent, pour la plupart, à temps partiel ; et aussi le bénévolat informel, hors de tout cadre associatif. Sans compter tout le travail non rémunéré effectué, pour l’essentiel par les femmes, à l’intérieur des familles.

Avec le confinement et la crise, ces activités se sont partout considérablement développées. Les salariés des associations et leurs bénévoles, formels ou informels, sont plus nombreux que jamais. Des centaines d’initiatives citoyennes, de nouvelles formes de solidarité et d’entraide sont apparues. Des plateformes numériques se sont créées pour organiser ce bénévolat au service de ceux qui sont en première ligne. Les actes de solidarité se sont aussi multipliés entre personnes confinées ; et au service de ceux qui le sont, ou ne le sont pas. Sous toutes les formes : aide alimentaire, soutien à l’emploi, lutte contre l’isolement, en particulier pour les personnes âgées et les sans-abri. La valeur sociale de ces activités s’est considérablement accrue. Comme si, quand une crise fait baisser le PIB marchand, elle faisait croître symétriquement le PIB non marchand.

Et c’est considérable : avant même cette crise, l’univers associatif représentait en Europe environ 10 % de l’emploi, dont les trois quarts dans l’éducation, la santé et les services sociaux.

En France, il y a environ 1,3 million d’associations actives, dont la moitié exercent des activités culturelles, sportives ou de loisirs ; chaque année sont créées entre 60 000 et 75 000 associations nouvelles. Un petit nombre d’entre elles (moins de 15 %, surtout dans le domaine social) ont des salariés ; plus précisément, 163 400 d’entre elles emploient 1,8 million de salariés, soit presque 10 % des employés du secteur privé ; et il faut y ajouter les 80 000 jeunes en service civique et les 12 millions de bénévoles.

Trois autres pays sont particulièrement exemplaires :

Aux Pays-Bas, ces associations représentent environ 12,3 % de l’emploi ; le bénévolat ajoute l’équivalent de 8 % de l’emploi à temps plein. Elles contribuent à l’économie à hauteur de 10,2 % du PIB. Plus de 70 % de la population fait chaque année un don au secteur associatif, pour qui les fonds publics demeurent la source de financement principale.

En Irlande, le secteur associatif emploie 8,8 % des salariés du pays et représente plus de 6 % du PIB. Le gouvernement et les entreprises publiques sont sa plus importante source de financement : les ménages donnent en moyenne 3,75 euros par semaine au secteur associatif.

Au Canada, le secteur philanthropique contribue à hauteur de 8 % du PIB du pays et emploie à temps plein 12 % de la population active. Il est financé aussi bien par les dons des citoyens (60 % des Canadiens font un don chaque année) et des entreprises, que par des subventions du gouvernement fédéral et des gouvernements provinciaux.

Dans tous ces pays, les associations ont joué un rôle majeur dans la réponse à la pandémie. Et ce secteur devrait se développer massivement. On y reviendra.



Consommer de très loin et de très près

La crise a conduit à un développement gigantesque du commerce en ligne.

Aux États-Unis, les ventes en ligne ont augmenté de moitié de début mars à fin avril 2020. Les ventes de nourriture, en particulier, ont augmenté de 110 %, celles d’équipement électronique de 58 % et celles de livres de 100 % ; celles de vêtements ont augmenté de 34 % en avril, celles de pyjamas de 143 %, alors que celles de vestes ont baissé de 33 %. Les ventes d’alcool en ligne ont augmenté de 74 % en avril. Instacart, qui livre des produits commandés à des magasins de proximité, est devenue rentable pour la première fois depuis sa fondation en 2012, avec un quintuplement de son chiffre d’affaires.

En avril, 7,2 millions de Français ont utilisé le commerce en ligne, contre moins de 5 en janvier.

En Chine, à l’inverse, les commandes de repas à emporter ont reculé ; seuls les achats en ligne d’ustensiles de cuisine, de pyjamas et de tapis de yoga ont augmenté. Et les agriculteurs voisins des villes se sont servis du live streaming pour valoriser leurs produits auprès des consommateurs locaux.

Avec la crise, chacun a pris aussi conscience du rôle des commerçants de proximité, de l’importance de les soutenir, financièrement, même si cela coûte plus cher.

Les librairies de quartier, lorsqu’elles ont décidé de rouvrir au moins quelques heures par semaine, ne manquaient pas de commandes. Les plateformes de lecture en ligne ont connu un succès grandissant : en mars, Youboox, plateforme de lecture en streaming, a multiplié par 4 le nombre de ses abonnements par rapport au début de l’année 2020 ; et elle a enregistré un bond de fréquentation de plus de 100 % pendant le confinement.

Cela va beaucoup plus loin : pour pousser le petit commerce à livrer à domicile, on a vu, et on verra se développer des moyens d’achat virtuel très personnalisés, avec un vendeur virtuel attitré pour chaque client dans chaque magasin. Les chatbots (permettant de répondre sans interruption aux clients des sites en ligne) vont peu à peu reprendre le rôle des vendeurs et conseillers traditionnels.

On verra aussi se développer le commerce vocal, qui permettra aux clients de commander auprès de magasins e-commerce en utilisant des assistants virtuels. De grands distributeurs comme Walmart, Costco ou Target se sont déjà associés avec Google pour permettre à leurs clients de commander vocalement leurs produits.

Aux États-Unis, un autre mode de consommation connaît une augmentation sans précédent : le « drive ». Entre le 1er et le 20 avril 2020, les ventes par drive aux États-Unis ont augmenté de 208 % par rapport à la même période, l’année précédente.

Le marketing d’influence remplacera de plus en plus les méthodes publicitaires traditionnelles, en rémunérant des influenceurs d’un grand nombre de « followers », pour faire la publicité de leurs marques ou produits.

Les moyens de livraison vont également être révolutionnés dans les années à venir ; la livraison par drones testée par de nombreux livreurs devrait gagner en efficacité et s’imposer.



Informer autrement

L’épidémie s’est accompagnée d’une « infodémie ».

Si la plupart des sites d’information sérieux ont vu leur fréquentation exploser, c’est aussi le cas de beaucoup d’autres moins sérieux. Une grande partie des médias ont consacré bien plus de la moitié de leurs informations à la pandémie. Les chaînes d’information en continu y ont gagné en audience et perdu en recettes publicitaires, d’où la concurrence de plus en plus féroce qu’elles se livrent. En Grande-Bretagne, la BBC a retrouvé son audience. C’est le cas au Japon de NHK ; en France, des radios et chaînes de télévision du secteur public.

On a vu des médecins compétents débattre avec d’autres qui ne l’étaient pas ; des économistes se mêler à des conversations de café du commerce ; des hommes politiques faire des pronostics avec une certitude qu’aucun expert ne se permettrait d’avoir. On a vu aussi d’excellents journalistes faire leur travail et fournir des analyses sensées de faits confus.

Avec d’innombrables mensonges et fausses nouvelles : d’après une étude de la Fondation Bruno-Kessler basée sur l’analyse de plus de 112 millions de publications sur les réseaux sociaux relatives à la pandémie du Covid-19, plus de 40 % des messages reposeraient sur des sources non fiables. D’après le COVID-19 Infodemic Observatory, plus de 42 % des tweets relatifs à la pandémie étaient rédigés par des logiciels automatiques (bots), et environ 40 % étaient non fiables. D’après un sondage du Reuters Institute mené dans six pays, environ un tiers des utilisateurs de réseaux sociaux ont reconnu avoir été exposés à de la désinformation concernant l’épidémie.

Les sources les plus sérieuses ne sont pas, malheureusement, les plus suivies. Et la façon dont le président américain assène des contre-vérités, sans que cela nuise à sa popularité, est un signe des temps.



Un nouvel usage du temps :
faire soi-même

Au total, pendant cette crise, on aura d’abord appris à prendre au sérieux la seule chose qui soit vraiment rare, qui ait vraiment de la valeur : le temps, le bon temps. Celui de la vie quotidienne, que l’on ne doit plus accepter de perdre dans des activités futiles, dans l’agitation et la superficialité. Celui de la vie personnelle, que l’on doit pouvoir allonger en consacrant plus de moyens à la santé ; et qu’on peut rendre plus riche en cherchant à devenir soi, en consacrant plus de temps à apprendre et à se trouver. Celui du travail, que l’on doit vouloir créatif, et pas seulement rémunérateur. Celui de la civilisation enfin, que l’on ne pourra préserver qu’en ayant une tout autre attitude à l’égard du reste des humains, du reste des vivants et des vivants à venir.

Là encore, cela aura été l’occasion de réaliser l’extrême injustice des conditions de vie entre ceux pour qui le confinement aura été un moment serein et ceux pour qui il aura été un enfer.

Plus encore, chacun aura pu prendre le temps de faire, plutôt que d’acheter. Si les tâches ménagères sont restées pour l’essentiel des corvées, confiées aux femmes, beaucoup de gens se sont mis à cuisiner, à faire de la musique, à écrire, à peindre, à bricoler. À ne plus être seulement spectateurs, mais acteurs.

En accélération d’une tendance longue, qui voyait déjà des dizaines de millions de personnes faire connaître leurs performances sur les réseaux sociaux, on a vu se multipllier les concerts donnés par les musiciens amateurs, les journaux intimes publiés, les essais sur mille et un sujets, les dessins, les photos, les cours de cuisine, de pâtisserie, de peinture, de physique, de yoga ou de pilates donnés par des amateurs. Et plus encore, des gens qui jouent de la musique pour eux-mêmes, qui cuisinent pour eux-mêmes, qui trouvent leur plaisir en eux et non dans l’échange marchand.

Cette tendance est profondément révolutionnaire. Elle devrait se traduire par une réduction de la part du temps consacré à l’économie marchande, au moins aussi importante que celle provoquée par le développement de l’économie associative. L’un n’étant d’ailleurs pas sans relation avec l’autre.

Comme si le développement fou du capitalisme et de l’artefact, qui le sous-tend, trouvait enfin, par la pandémie, ses propres limites.



Surveillance et confiance

Pour autant, l’essentiel de ce qui nous touche ne peut se réduire à une autoproduction de soi, à une autarcie narcissique.

L’essentiel est d’être protégé ; chacun voudra l’être de plus en plus, comme personne, consommateur, producteur, citoyen. Or, la protection de la vie est avant tout une affaire collective ; il faudra donc se doter de moyens communs pour l’organiser. Pour y parvenir, on consacrera moins d’argent à l’assurance contre les conséquences de la maladie, et plus aux moyens pour s’en prémunir.

En particulier, les États et des compagnies privées mettront en place des moyens de plus en plus efficaces de surveillance de l’état de santé de chacun. Pour prévenir et contenir les épidémies.

La surveillance a toujours été au cœur du pouvoir. La surveillance digitale de l’état de santé de chacun peut être un outil de dictature ou de liberté.

Si les données sont conservées par un pouvoir, elles peuvent être un puissant outil d’aliénation et de censure ; cela conduira aussi, comme on l’a vu avec la gestion chinoise de la pandémie, à de tragiques erreurs : comme l’ont montré tous les totalitarismes, la surveillance, mise au service de la censure, rend plus difficile la connaissance de ce qui se passe dans le pays, renforce les sources de leurs erreurs, et accélère leur chute.

Si au contraire chacun se surveille librement et décide de ce qu’il fait des données qu’il collecte, la surveillance devient un outil de liberté et de confiance : si je sais ce que je risque, et si je comprends en quoi je peux nuire à moi-même et aux autres, alors je peux prendre les bonnes décisions et permettre aux autres d’en faire autant.

D’une façon plus générale, chacun a intérêt, pour être libre, à se connaître le mieux possible, et donc à se surveiller lui-même. L’hypocondrie devient une dimension fondatrice de la liberté. De même, savoir ce qu’on ne sait pas est un préalable nécessaire à une éducation réussie. En même temps que l’éducation aide à découvrir l’étendue de notre ignorance. La surveillance devient ainsi un outil de confiance, en soi et en les autres.

À la fin, on aura appris de cette pandémie que, pour être soi-même comme pour gérer un pays, il est essentiel de ne pas se mentir à soi-même, de ne pas habiller une impuissance en doctrine. De dire la vérité, même si elle est faite d’ignorance.

Et d’en déduire une vision et un projet.







Chapitre 6

L’économie de la vie

Cette crise a révélé que notre système économique et social n’était pas préparé à un événement immense, pourtant prévisible. Et que cette pandémie a été très largement aggravée, sinon même provoquée, par nos modes de vie et notre impact sur les écosystèmes.

Alors, vient une évidence : il faut remettre en cause très profondément nos modes d’organisation, de consommation et de production. Nos sociétés doivent réorienter leur économie vers les secteurs dont les productions ont fait cruellement défaut, dont on s’est aperçu qu’ils étaient vitaux. D’abord, les secteurs nécessaires pour gagner la bataille contre la pandémie. Ensuite, ceux dont la pandémie a révélé la nécessité. Ensemble, ils forment ce que je nomme ici l’« économie de la vie », qu’il faut promouvoir.

Médicament et vaccin

D’abord, évidemment, une urgence plus absolue et plus évidente que toutes les autres : les médicaments et les vaccins, qui, seuls, arrêteront cette épidémie.

Pour les trouver, beaucoup d’efforts sont en cours.

D’abord, des universités et des entreprises mettent en commun des données. Par exemple, la base de données de la Johns-Hopkins University, sans cesse mise à jour, est utilisée plus de 11 000 fois chaque mois. Celle de C3.ai l’est plus encore. Des algorithmes de propagation de la pandémie se multiplient sur GitHub et YouTube. Plusieurs équipes de chercheurs, dont une de l’Université de Californie à San Francisco, mettent au point des systèmes de visualisation du virus en réalité augmentée. Fin mars, plus de 24 000 papiers académiques ont été publiés sur le sujet ; plus de 137 000 début juin.

Au 15 juillet, il y a au total environ 200 projets de développement d’un vaccin contre le Covid-19. Selon l’OMS, il y a 140 vaccins candidats au stade préclinique. Vingt-trois vaccins sont à l’essai : huit en Chine, trois aux États-Unis, deux en Allemagne, deux en Inde, deux en Grande-Bretagne, deux en Australie, un en Corée du Sud, un au Japon, un en Russie et un au Canada. Celui de Moderna, une firme américaine, a été administré dès le 16 mars à des volontaires à Seattle et semble très prometteur ; début juin, la firme a déclaré que l’essai clinique de phase 1 a montré des résultats intermédiaires positifs. Le 14 juillet, Moderna est la première entreprise à annoncer l’entrée de son vaccin dans la phase finale des essais cliniques, avec une étude qui sera menée sur 30 000 volontaires à partir du 27 juillet. À la mi-mars, celui du laboratoire allemand BioNTech a commencé à être testé, et à la mi-juillet, l’entreprise annonce qu’elle envisage de lancer une nouvelle étude sur 30 000 personnes au cours de l’été. Un laboratoire de l’université d’Oxford, qui travaille avec la firme AstraZeneca, a lancé mi-juin un test de son vaccin sur près de 1 000 volontaires. L’équipe qui a mis au point le vaccin souhaite maintenant mener un test de grande envergure sur 47 000 personnes en Grande-Bretagne, aux États-Unis, au Brésil et en Afrique du Sud. Les candidats seraient ensuite volontairement exposés à la maladie. Sanofi y travaille aussi, en France et aux États-Unis et devrait procéder à des essais cliniques à la fin de l’été.

Une fois mis au point, des milliards de doses de ces vaccins devront être produites. Tout cela laisse présager une formidable bataille sur l’ordre de priorité dans l’accès à ces vaccins, qui devront devenir à terme des biens publics mondiaux.

De même, plusieurs traitements sont à l’essai. Soit des médicaments existants, dont on pense qu’ils peuvent être ici utiles, soit des médicaments nouveaux ; d’innombrables polémiques ont accompagné l’administration de certains d’entre eux, dont l’hydroxychloroquine, sans que les études soient concluantes. De même pour des médicaments nouveaux parfois décevants, comme ceux développés pour l’instant par Gilead. La start-up britannique BenevolentAI utilise une plate-forme de découverte de médicaments fondée sur l’intelligence artificielle pour identifier des traitements contre le Covid-19, ce qui lui a permis de réduire le nombre de traitements candidats de 370 candidats à six en trois jours. Le projet européen Discovery, lancé le 22 mars, qui ambitionnait de tester quatre traitements sur plus de 3 000 patients atteints du Covid-19, semble être ralenti dans plusieurs pays, faute d’un recrutement correct de patients.

Au total, pas assez de moyens sont consacrés à ces recherches. L’Union européenne et le G20 se sont unis pour répondre à ces besoins et sont parvenus à collecter 8 milliards de dollars afin de financer le développement et la distribution de vaccins, traitements et diagnostics à l’échelle mondiale. À cela s’ajoutent les fonds apportés par quelques milliardaires (Jack Dorsey, fondateur de Twitter, va y consacrer le tiers de sa fortune personnelle, soit 1 milliard de dollars, et Bill Gates se tient prêt à financer la production mondiale des vaccins une fois qu’ils auront été développés).

C’est très insuffisant : selon l’OMS, pour conduire avec succès et au plus vite ces recherches, et développer et distribuer leurs résultats, il faudrait déployer des sommes de l’ordre de 53 milliards de dollars. Ce qui n’est rien, comparé aux montants engagés par ailleurs, on l’a vu, pour maintenir à flot l’économie mondiale. Et pourtant, on ne les trouve pas.

Étrange sidération devant les enjeux du réel : on a su mobiliser des moyens financiers, humains, technologiques considérables pour envoyer des hommes sur la Lune. On est en train de faire de même pour aller sur Mars. Et là, alors que la survie de l’espèce humaine en dépend, on ne ferait presque rien ? Cela devrait être la première priorité de l’économie de la vie. Pas la seule.



Soigner plus, mieux et autrement

Les nations et les ménages devront être préparés à consacrer une part plus importante de leur revenu à leur santé. Sans la considérer comme une charge, mais au contraire en la reconnaissant comme une création de richesses. Ils devront admettre que l’augmentation des dépenses de santé n’est pas une mauvaise nouvelle, mais la preuve qu’on prend soin de soi et des autres.

Les besoins sont immenses : la moitié de la population mondiale n’a toujours pas accès à des services de santé essentiels. Plus encore n’ont pas accès à une protection sociale adéquate pour la financer. De très nombreuses pandémies ne sont pas sous contrôle ; de très nombreuses maladies sont encore mal comprises et incurables.

Il faudra donc consacrer beaucoup plus d’argent aux équipements et aux industries de santé pour toutes les maladies. Il faudra beaucoup plus de personnels infirmiers, médecins, ingénieurs. Il faudra des gens pour tracer les chaînes de contagion (c’est même un des rares secteurs qui embauchent aux États-Unis). En particulier, il faudra déployer des moyens spécifiques aux pandémies, qui font encore cruellement défaut : les masques, les tests, les moyens de tracer. Il en manque partout dans le monde ; et il faudra les produire partout. De façon massive. Par des entreprises spécialisées. Par des entreprises venues d’autres domaines. Par des chercheurs venus d’ailleurs : en suivant l’exemple d’une communauté de biologistes et d’ingénieurs, qui a développé entre Harvard et Paris un groupe de travail sur ces sujets, sous le nom de « Just One Giant Lab ». En un mois, plus de 60 000 contributeurs ont généré plus de 90 projets, depuis des modèles de masques jusqu’à des ventilateurs à bas coût, et des applications de diagnostic ; extraordinaire mélange de talents venant de chercheurs travaillant d’autre part dans des multinationales, d’ingénieurs, de biologistes, d’anthropologues.

Par ailleurs, on aura appris pendant cette pandémie à utiliser de plus en plus la télémédecine.

Cela favorisera le développement de nouvelles technologies, de nouveaux équipements de santé, bien plus utiles que tous les nouveaux modèles d’automobiles, d’avions, de vêtements ou de téléphones, qui ont, jusqu’à aujourd’hui, mobilisé tant de talents et d’argent.

Il est d’ailleurs significatif qu’aucune firme d’équipement médical dans le monde ne soit aussi grande et puissante que peuvent l’être les GAFAM : Medtronic, basée en Irlande, première entreprise de dispositifs médicaux au monde (elle produit notamment des stimulateurs cardiaques, défibrillateurs, stents, prothèses), a un chiffre d’affaires de 30,6 milliards de dollars en 2019. Soit huit fois moins qu’Apple. Puis vient Johnson & Johnson, dont la filiale de matériel pharmaceutique et médical (DePuy Synthes) a un chiffre d’affaires de 27 milliards de dollars. Enfin, General Electric Healthcare (GE Healthcare), avec un chiffre d’affaires de 19,78 milliards de dollars, en particulier dans les outils d’imagerie. C’est peu au regard des revenus des GAFAM et de bien d’autres firmes.

Dans ces secteurs vitaux, chaque pays devra aussi veiller à sortir de la dépendance à l’égard de fournisseurs étrangers peu fiables. Le monde ne devra plus dépendre d’un seul pays pour quelque médicament que ce soit, pour des masques, des respirateurs, ou tout autre équipement médical. Ces moyens vitaux devront être fournis aux pays émergents par la communauté internationale en attendant qu’ils les produisent aussi : cette crise aura fait comprendre que chacun a intérêt à ce que les autres soient en bonne santé.

Un programme mondial de développement de l’hygiène devrait également être mis en place. Il faudra améliorer les marchés de gros, les réseaux de gestion des eaux usées et le recyclage des produits d’hygiène, aujourd’hui trop souvent en plastique à usage unique. Une étude de l’OMS de 2012 a montré que chaque euro investi dans l’hygiène rapporte 5 euros (en réduisant le nombre de morts prématurés, en réduisant les dépenses de soins et en augmentant la productivité). Une autre étude menée par l’Unicef en Chine révèle que la distribution de savon dans les écoles primaires réduirait de moitié l’absentéisme des élèves. En la matière, beaucoup de règles devront être renforcées et devenir globales. Dans ce domaine, il faudra davantage de mondialisation et non pas moins.

Plus généralement, il faudra faire beaucoup plus d’efforts en matière de prévention. Cela passe en particulier par l’alimentation.



La nourriture comme nouvelle forme de conversation

On a trouvé l’alimentation à toutes les étapes de cette crise :

D’abord, c’est sans doute d’un animal interdit à la consommation qu’est partie cette pandémie. De fait, 60 % des maladies infectieuses et 75 % des maladies émergentes chez l’homme tiennent à la consommation ou à la fréquentation d’animaux. C’est le cas du SRAS, du VIH, de la rougeole, et de plusieurs grippes. L’élevage industriel, le confinement des animaux et l’absence d’hygiène dans les abattoirs et les marchés favorisent le développement de bactéries multirésistantes. Les abattoirs sont des lieux particulièrement sensibles à ces risques. Plus généralement, il n’y a pas de santé de l’être humain sans santé du monde animal. Et sans doute cela aidera-t-il à convaincre qu’il faut consommer beaucoup moins de viande.

Ensuite, les patients atteints du Covid-19 en surpoids développent statistiquement davantage de formes très sévères de la maladie. Même hors de cette pandémie, le surpoids est la cause de bien des maladies et une alimentation saine est la première des préventions. Il faudra donc consommer le moins possible de sucre ; jeûner souvent, manger lentement et peu. Certaines mauvaises habitudes prises pendant le confinement (manger seul, grignoter sans cesse, sans faire de sport) devront disparaître.

Il faudra continuer à apprendre à manger sainement, consommer le plus possible de productions maraîchères et de pêche locales, dans l’intérêt des producteurs comme des consommateurs. Pour y parvenir dans des conditions économiques raisonnables, des consommateurs se regroupent déjà pour acheter directement, sans commerçant intermédiaire, à des petits producteurs de qualité. Le confinement n’aura fait qu’accélérer la lente évolution en ce sens.

Le repas doit rester un lieu de conversation, même s’il faut peut-être s’habituer à manger à distance les uns des autres. Il faudra pour cela repenser radicalement le mobilier des appartements, des cantines, des restaurants. Ce n’est pas nécessairement un mal : rien n’est plus déplaisant que d’être, dans un restaurant aux tables trop proches, serré entre des voisins inconnus.

Certains restaurants en Espagne, en Italie et en France ont mis en place des murs transparents entre les tables ; à Amsterdam, le restaurant vegan Mediamatic ETEN accueille ses clients dans des cabines en verre pouvant contenir une table pour trois personnes.

Les restaurants ont aussi commencé à développer des services de commandes à emporter. Le très célèbre bar de Singapour, The Old Man Singapour, a mis en place un système de vente à emporter pour certains de ses cocktails, disponibles en moins de quinze minutes. Cela sera aisé pour les grandes chaînes de fast-food disposant d’un système de drive efficace. Cela sera aussi aisé pour les très grands restaurants. D’autres devront nouer des liens avec des entreprises de livraison à domicile, et ils pourront ensuite plus facilement établir des franchises dans d’autres villes.

En particulier, en Europe, une nouvelle politique agricole commune devrait faire de la santé des sols, du partage de la valeur ajoutée et de la fin du gaspillage alimentaire des priorités absolues. On en est loin.

Tout doit être fait aussi dans les pays émergents pour qu’ils retrouvent leur autonomie ancestrale, en remettant en usage de vieilles cultures, en formant mieux leurs paysans et en leur transférant la propriété des terres qu’ils cultivent.



Un habitat distancié

L’épidémie a redonné corps à une vieille idée : la ville est dangereuse pour la santé de ses habitants. C’est bien à Milan, Madrid et New York que le Covid-19 a le plus tué. Et comme les pandémies des siècles passés ont poussé à modifier les plans des villes pour en finir avec la saleté, cette crise provoquera aussi une profonde transformation du paysage urbain, pour en finir avec l’entassement.

Les citadins profiteront en effet de cette crise pour délaisser des mégalopoles devenues hors de prix et étouffantes. Non pas seulement, comme pendant le confinement, d’une façon provisoire, mais d’une façon définitive.

Dans les grandes villes, on ira vers un habitat plus distancié, car la preuve semble faite que le virus se diffuse plus aisément en lieu clos, et quand plusieurs personnes partagent la même chambre. Avec beaucoup plus d’espaces verts, de trottoirs larges, de pistes cyclables. On y utilisera beaucoup moins les véhicules individuels et les transports en commun, ce qui sera facilité par le développement du travail à distance. Paris, comme tant de villes, a déjà développé pendant ces derniers mois ses pistes cyclables. Bogota a déployé 117 km de pistes cyclables provisoires. Provisoirement provisoires. Les parkings, moins encombrés de véhicules, pourront servir de zones de livraison aux commerces à distance. On réduira encore la vitesse limite des voitures : Bruxelles l’a réduite à 20 km/heure dans son centre-ville élargi. Dans les lieux fréquentés par les piétons, on généralisera les sens uniques, sur le modèle de ce que fait Ikea dans ses magasins.

Dans les petites villes, où la congestion est moins grande, s’installeront des habitants des grandes villes. Là encore, le télétravail, dont le potentiel a été découvert pendant la pandémie, rendra cette migration plus aisée. Les professionnels de l’immobilier constatent dès mai 2020, partout en Europe, une hausse des demandes de maisons de campagne et une baisse des demandes d’appartements en ville.

C’est aussi vrai pour l’immobilier commercial. Là encore, la pandémie ne fera qu’accélérer un mouvement déjà en marche : les très grands magasins et les centres commerciaux perdront beaucoup de leur raison d’être ; ils devront, pour certains, se reconvertir. C’est un des plus grands défis des mois et des années à venir.

Les bâtiments, et en priorité les bâtiments accessibles au public, devront offrir toutes les garanties de non-transmission des microbes : ceux qui existent devront être rendus antibactériens et faciles à entretenir ; les portes devront s’ouvrir sans contact ; les flux de personnes, dont la température sera contrôlée, devront être à sens unique ; des masques et du gel hydroalcoolique devront y être partout disponibles ; les toilettes nettoyées automatiquement et l’air intérieur d’une bien meilleure qualité. Ceux qui seront construits dans l’avenir devront être alimentés par une énergie décarbonée. Enfin, ces bâtiments devront pouvoir être transformés rapidement, en cas de crise : une salle polyvalente doit pouvoir accueillir des sans-abri ; un centre de congrès doit pouvoir devenir un hôpital de campagne ; un village de vacances doit pouvoir servir de centre de quarantaine.

Beaucoup d’entreprises quitteront les très grandes villes et installeront leurs sièges sociaux dans de moins grands centres. C’est déjà le cas de plusieurs d’entre elles : Uber se délocalise à Dallas, Lyft à Nashville, Apple à Austin. Depuis quelques années, plusieurs villes européennes de taille moyenne, telles que Bratislava, Lisbonne, Édimbourg, Vilnius ou Cracovie, attirent les entrepreneurs de la tech en raison de leurs loyers abordables et de la qualité de vie qu’on peut y trouver, comme du tissu entrepreneurial qui est en train de s’y développer. À Bratislava se sont ainsi installées plus d’une centaine de start-up tech du classement Inc. 5000 Europe, particulièrement dans les domaines du digital et des transports ; Elon Musk veut y implanter sa technologie « Hyperloop » et relier Vienne. En 2018, Google et Uber ont ouvert des bureaux à Vilnius ; Cracovie abrite des pôles de développement de grandes entreprises mondiales telles qu’IBM, UBS et Capgemini ; Bucarest, capitale de l’une des économies les plus dynamiques d’Europe, est également devenue une destination populaire dans le monde de la tech : on y trouve de jeunes diplômés possédant de bonnes compétences linguistiques et des loyers moitié moindres que ceux de Berlin, Londres ou Paris. En 2017, la société américaine Fitbit, spécialisée dans les capteurs utilisés par les applications de santé, a d’ailleurs racheté l’entreprise roumaine Vector Watch, qui produit des montres intelligentes très haut de gamme.



D’abord, la formation

On aura besoin partout de beaucoup plus de professeurs, mieux formés, tout au long de leur vie, et mieux rémunérés.

Comme pour le secteur de la santé, il faudra reconnaître que plus (et mieux) on dépense en matière d’éducation, mieux se porte un pays. L’éducation devra être permanente, pratique, concrète. Plus personne ne devra ignorer le digital, l’écologie, le social. Et surtout, personne ne devra ignorer les métiers irremplaçables, ceux de l’artisanat, alors que ceux du digital seront toujours menacés d’être remplacés, en raison du progrès technique, par d’autres métiers du digital. Il faudra reconvertir des dizaines de millions de gens. Et leur fournir des moyens de comprendre d’abord que leurs métiers vont disparaître et de se former à de nouvelles activités. De devenir soi.

Il y aura beaucoup de leçons à tirer de l’enseignement en confinement, pour ne pas laisser à la traîne les élèves que les parents ne peuvent assister. Les enseignants devront être formés à ces nouvelles compétences. Le travail en groupe d’élèves à distance devra être développé.

L’architecture de l’école devra tenir compte de ces risques. Comme tout lieu public, l’école devra être très exigeante dans la protection des conditions de travail des élèves et des professeurs. Toute la pédagogie devra s’inspirer de ce qui est déjà fait dans les applications d’enseignement à distance, comme la Khan Academy. C’est un champ passionnant pour l’avenir.



Pensez à cette jeunesse,
avant qu’il ne soit trop tard

Depuis le déclenchement de la crise, presque toutes les universités et établissements d’enseignement supérieur dans le monde ont fermé leurs locaux ; et la plupart ne sont pas prêts à les rouvrir. Comme dans tant d’autres domaines, on ne mesure pas encore l’immensité des conséquences de ce qui se joue là.

Certains de ces établissements, très rares, prétendent tout rouvrir, en respectant des règles de distance : c’est le cas des universités de l’État indien du Sikkim, de Singapour ou de la province chinoise d’Hubei ; les étudiants et les professeurs y étant tenus de rester dans des zones désignées, y compris dans les salles de cours et les cantines.

D’autres n’ouvriront pas du tout et feront tous leurs cours en ligne. Ainsi, au moins jusqu’à la fin du semestre d’été en Allemagne ; jusqu’à la fin du semestre d’automne à l’Université de Manchester et dans les 23 campus de l’Université de Californie, le plus grand complexe universitaire aux États-Unis ; et au moins jusqu’en été 2021 à l’Université de Cambridge au Royaume-Uni.

D’autres ont choisi des solutions mixtes, ne maintenant en présentiel que les enseignements ayant besoin de formation pratique, et l’accès aux laboratoires, bibliothèques et archives. En Inde, les universités devront enseigner 25 % du syllabus en ligne et le reste en présentiel. En Corée du Sud, la majorité des cours sont en ligne.

D’autres universités se contentent pour l’instant de retarder la rentrée, pour ne pas encore décider : en Allemagne, le semestre d’automne commencera en novembre 2020 au lieu d’octobre ; et peut-être plus tard. La Aberdeen University au Royaume-Uni et Sciences Po en France ont choisi aussi de reporter la rentrée académique, d’au moins deux semaines, sinon plus.

Même si, comme on peut l’espérer, tout cela ne dure pas plus, au total, qu’un an, les conséquences seront vertigineuses :

On voit d’abord ce que les enseignements ont à perdre, avec des professeurs absolument pas préparés à ce genre de pédagogie, n’ayant pas la possibilité d’interagir avec leur auditoire, ni d’avoir les contacts d’après-cours, si essentiels pour ajuster les enseignements au niveau réel et aux attentes de leurs étudiants. Même si cela ne dure qu’un an, ou moins, le dommage sera gigantesque. Et si cela dure, qui voudra encore s’engager dans ce métier, si c’est pour le faire d’une façon aussi impersonnelle ?

On voit aussi ce que les étudiants ont à y perdre : moins de socialité, moins d’apprentissage de la vie commune, de travail de groupe, de relations avec les professeurs, de vie associative, sportive, syndicale et politique. Est-on préparé à ces nouveaux besoins des étudiants ? A-t-on préparé le financement nécessaire pour compenser la fermeture des restaurants universitaires ? Les étudiants viendront-ils loger dans des petites chambres de résidences universitaires s’ils n’ont pas d’occasion de profiter des avantages des campus ? Continuera-t-on à leur enseigner à participer à la société qui nous a amenés à ce désastre ? Les plus privilégiés seront-ils les seuls à avoir les moyens de devenir eux-mêmes ? Les préparera-t-on aux métiers de l’avenir, ceux de l’économie de la vie ? Là encore, même si cela ne dure pas plus qu’un an, le dommage sera gigantesque.

Enfin, professeurs et étudiants seront-ils dotés des ordinateurs et des connexions à haut débit nécessaires pour donner et suivre confortablement des cours en vidéo en direct ?

Au total, dans ce domaine comme dans tant d’autres, les plus fragiles, les plus pauvres, les moins aidés seront les victimes. Les privilèges des enfants de riches, et des pays riches, seront plus grands que jamais. Là encore, cela créera des occasions de colère, de rage, de révolution.

À l’inverse, on voit aussi ce que l’ensemble du monde universitaire peut gagner, en devenant enfin le véritable système de formation tout au long de la vie, dont on a tant besoin ; et faire que les cours des meilleurs professeurs du monde, dans les domaines de l’avenir comme dans les humanités et l’histoire, soient accessibles à tous. Vraiment à tous. En concentrant l’enseignement présentiel aux cours en petits groupes.

Pour le réussir, il faut lancer au plus vite un immense chantier planétaire et en particulier préparer les professeurs à enseigner ainsi. Il existe, pour les pandémies, l’OMS, qui a failli ; il existe, pour l’éducation, l’Unesco, dont la tâche, passionnante, devrait être d’aider, par une mise à disposition des meilleures pratiques, à préparer cette fantastique mutation, pour en faire un changement durable et positif.

Il faudrait aussi, plus prosaïquement, que personne, dans le monde universitaire, ne prenne de trop longues vacances cet été ; et que les États y mettent les moyens nécessaires.

Comme pour prévenir le retour de la pandémie, tout se joue dans les trois mois qui viennent. On ne peut attendre juillet pour décider. Chaque jour compte…



Se cultiver et se distraire à distance

La culture et la distraction ont été plus que jamais présentes dans la vie des gens confinés. Elles se sont même révélées des dimensions fondamentales de la gestion de la pandémie. Que deviendront-elles après ? Comment pourra-t-on organiser leur survie si la distanciation reste nécessaire ?

Le sport, notamment le football, en fournit un premier exemple très particulier. Et très exemplaire.

Parler du football peut sembler un sujet futile, quand tant de choses très graves se déroulent. Et pourtant, ce sport si populaire a toujours été un miroir des enjeux du monde, une activité économique majeure, et une des très rares activités dont les règles sont fixées à l’échelle mondiale, et évoluent de la même façon dans le plus grand club professionnel anglais et dans le plus petit club amateur du Sénégal. Aussi, la façon dont il a évolué pendant cette pandémie nous dit beaucoup de ce qui attend non seulement le reste du spectacle vivant, mais aussi le reste de nos sociétés.

Si la pandémie disparaît totalement, et vite, on reviendra, dans deux ans au mieux, à la situation antérieure et on oubliera tout ce qui suit. C’est malheureusement peu vraisemblable.

Si elle tarde à disparaître, et si on maintient les mesures de distanciation actuelles, les petits clubs, amateurs ou professionnels, auront le plus grand mal à survivre, faute de cotisations de leurs membres, de subventions des collectivités locales et de mécènes.

On ne voit pas d’ailleurs pourquoi il serait possible d’autoriser les joueurs de se toucher si on interdit aux spectateurs d’en faire autant. Un groupe d’associations de supporters européens vient d’ailleurs de se prononcer pour le maintien de la fermeture aussi longtemps que les spectateurs ne seront pas admis dans les stades. Même pour les grands clubs.

Il ne restera alors de ce sport que les grandes équipes, qui semblent décidées à trouver un modèle économique pour continuer à jouer. Même sans spectateurs.

Elles ne disposeront presque plus que des droits des retransmissions télévisées, qui ne pourront être que des retransmissions devant des stades presque vides. Les grands clubs professionnels, comme les médias qui les diffusent, dont la survie en dépend, poussent dans cette direction.

Il faudra encore que cela soit attirant. Pour cela, les micros et les caméras devront être plus proches des joueurs, qu’on entendra, comme on entendra le bruit du ballon. Les téléspectateurs auront droit à beaucoup plus de statistiques. C’est déjà ce que Sky et la Bundesliga font depuis le dimanche 17 mai en Allemagne. Des spectateurs virtuels applaudiront aux différentes phases de jeu ; si c’est possible, si le délai de réponse peut être très rapide, ces applaudissements enregistrés seront déclenchés et calibrés à partir des réactions en ligne des téléspectateurs. Il faudra éviter que des spectateurs se regroupent à l’extérieur des stades, pour applaudir, ce qui ne fera que recréer des sources de contamination, comme ce fut le cas pour le dernier match du PSG à Paris en mars.

Ces mutations feront du football un spectacle de plus en plus proche des jeux vidéo, qui sont justement le principal concurrent des chaînes de sport. Le consommateur ne voudra sans doute pas payer un abonnement pour voir jouer des joueurs réels, dans un stade vide (et bientôt dans des stades sans gradins, devenus inutiles), avec des spectateurs virtuels ; il préférera jouer lui-même, en animant avec des manettes des joueurs d’un réalisme de plus en plus confondant, représentant les mêmes joueurs.

Autrement dit, si le droit à tous de jouer et d’assister à son spectacle revient, le football retournera à son mode de fonctionnement d’aujourd’hui. Et si ce droit ne revient pas, si le football ne peut plus être un sport du dimanche pour des milliards d’amateurs, il finira par disparaître, remplacé par des jeux vidéo plus vrais que nature.

Qu’est-ce que cela nous dit ? Que le risque est grand de voir le monde continuer de basculer du vivant à l’artefact. Que la frontière entre l’un et l’autre est de plus en plus ténue. Il faudra alors se souvenir que l’une des toutes premières pandémies massives de l’ère moderne s’est développée, en 2005, parmi les personnages d’un célèbre jeu vidéo, World of Warcraft. On y reviendra.

Cela nous dit aussi beaucoup sur le reste de la culture, et du spectacle vivant.

Il faudra d’abord, au plus vite, organiser son retour dans la distanciation : les concerts auront moins de spectateurs. Pour cela, les stades désertés par les joueurs pourront servir de salles de concert, avec des spectateurs plus distants. La distanciation deviendra aussi une contrainte particulière de la mise en scène. Il appartient aux États d’en fixer les règles, comme ils le font pour les écoles, les chantiers ou les restaurants. Le coût de l’accès à la culture risquerait d’augmenter.

On devra, à l’exemple du football, organiser des concerts ou des représentations théâtrales virtuels ouverts à des spectateurs qui auront payé pour cela. Sans bouger de chez lui, un violoniste ou un comédien devra pouvoir donner un récital à l’autre bout du monde, et être rémunéré pour cela. Une troupe ou un orchestre devra pouvoir en faire autant. Cela complétera les revenus des salles de spectacle par leur diffusion en direct sur un réseau spécifique. Dans ce cas-là, cela réduirait le coût de l’accès à la culture. Certains modèles de ce genre se préparent.

On peut enfin imaginer la même évolution que pour le football : les gens finiront par préférer faire eux-mêmes de la musique ou des films, en se mettant en scène dans des situations préétablies, comme le permettent déjà les jeux vidéo, qui, alors, remplaceront le cinéma. Pour eux-mêmes, plus que pour les autres, vertigineuse évolution vers un plus grand narcissisme digital.



Les secteurs et les entreprises que recommande le marché

Au-delà de la santé, de l’alimentation, du logement et de la culture, quels seront les secteurs de croissance, à la sortie de cette pandémie ?

À regarder ce que prédisent les Bourses aujourd’hui, les secteurs d’avenir sont ceux de la distraction, du médical, de la grande distribution, de l’alimentation, du e-commerce et du digital. Wall-Street les regroupe dans un nouvel index, l’indice dit « Stay at Home », où on retrouve, à côté de Netflix, 33 entreprises directement bénéficiaires de cette crise, aussi diverses que Activision Blizzard, Slack, The New York Times, Sonos, Amazon, Alibaba, Campbell Soup, Central Garden & Pet et Tesla. On peut y ajouter, tels que repérées par leur succès en Bourse : Citrix Systems (solutions de collaboration virtuelle pour le télétravail) ; Zoom (visioconférence en ligne) ; Illumina (séquençage, génotype et expression génétique) ; Biomarin Pharmaceuticals (biotechnologie) ; NetEase (jeux en ligne) ; Take-Two Interactive (distribution de jeux vidéo) ; Electronic Arts (jeux vidéo) ; Cisco (matériel réseau pour Internet et les serveurs) ; Infineon Technologies (semi-conducteurs et cartes à puce) ; Walmart (grande distribution) ; JD.com (plateforme de e-commerce détenue par Tencent), Jumia (la principale plateforme de e-commerce africaine) et Ebay (e-commerce).



Au-delà des marchés : l’économie de la vie

Au-delà des secteurs que les marchés reconnaissent comme les gagnants de cette crise, les besoins qu’elle a révélés, évoqués au fil des pages précédentes, forment ce que je regroupe ici sous le nom d’« économie de la vie ».

Cette économie regroupe toutes les entreprises qui, d’une façon ou d’une autre, de près ou de loin, se donnent pour mission de permettre à chacun de vivre bien.

Ils sont très nombreux : la santé, la prévention, l’hygiène, le sport, la culture, les infrastructures urbaines, le logement, l’alimentation, l’agriculture, la protection des territoires, mais aussi : le fonctionnement de la démocratie, la sécurité, la défense, la gestion des déchets, le recyclage, la distribution d’eau, l’énergie propre, l’écologie et la protection de la biodiversité, l’éducation, la recherche, l’innovation, le numérique, le commerce, la logistique, les transports de marchandises, les transports publics, l’information et les médias, l’assurance, l’épargne et le crédit.

Si, jusque très récemment, ces secteurs étaient faits principalement de services, et donc ne portaient pas de grande potentialité de croissance (qui ne vient qu’avec l’augmentation de la productivité découlant de l’industrialisation), ces secteurs sont faits, aussi, de plus en plus, d’entreprises industrielles, capables d’innover et d’augmenter leur productivité, notamment grâce à la digitalisation, et donc d’améliorer sans cesse leur capacité à remplir leurs missions. En particulier, dans le secteur si crucial de l’éducation, dont dépend tout le reste.

Ces secteurs sont liés les uns aux autres : la santé suppose l’hygiène et le numérique, qui est aussi utile à l’éducation ; l’alimentation suppose l’agriculture, qui suppose l’aménagement des territoires et la refonte du commerce ; et rien ne se fera de durable, dans aucun de ces domaines, sans la recherche, la sécurité et la démocratie.

L’économie de la vie concerne principalement les secteurs dans lesquels les femmes font l’essentiel du travail hors confinement et dans le confinement. Elle peut donc être vitale pour rétablir l’égalité des carrières, dont le confinement a montré l’urgence, sans créer les conditions de son amélioration pour autant.

Enfin, l’économie de la vie est capable mieux qu’aucune autre d’assurer la lutte contre le réchauffement climatique et la défense de l’environnement.

Aujourd’hui, ces secteurs représentent, selon les pays, entre 40 et 70 % du PIB ; et entre 40 % et 70 % de l’emploi. Ils représentent environ 58 % du PIB aux États-Unis, 56 % dans l’Union européenne et 51 % au Japon. Ce sont ces ratios qu’il faut changer pour atteindre 80 %. Le développement de ces secteurs sera le meilleur moyen, et le plus rapide, de sortie durable de la récession qui commence.

Pour cela il faut que les ménages dépensent une part plus importante de leur budget pour se soigner, se nourrir, se former, se cultiver, se loger ; que les employeurs augmentent la rémunération et le statut social de ceux qui travaillent dans ces secteurs ; que les banques, les actionnaires et l’État soutiennent en priorité les entreprises, grandes ou petites, de ces secteurs.

Dans tous ces domaines, aucun pays ne peut se trouver en situation de trop dépendre de pays tiers. Il faudra donc veiller à atteindre une certaine forme d’autonomie, soit au niveau national soit, en Europe, au niveau de l’Union.



Convertir les autres secteurs

C’est aussi vers cette économie de la vie qu’il faut réorienter les entreprises des autres secteurs, qui, aujourd’hui, attendent, en vain à mon sens, le retour chimérique de leurs marchés à l’identique : les entreprises automobiles, aéronautiques, de la machine-outil, celles de la mode, de la chimie, du plastique, de l’énergie carbonée, du luxe, du tourisme, ne reverront pas leurs marchés antérieurs. Même si on trouvait maintenant un vaccin et un médicament, ou si la pandémie disparaissait d’elle-même, il faudrait deux ans au moins pour que tout retrouve un équilibre ; d’ici là, nombre de ces entreprises mourront. Et les consommateurs voudront autre chose.

Ces entreprises ne sont pourtant pas condamnées : il faut encore que leurs dirigeants, et leurs syndicats, se mobilisent pour trouver d’autres façons de rendre le même service, ou pour en rendre d’autres, dans les secteurs de l’économie de la vie. Toutes ont des compétences pour y parvenir, si elles veulent bien oser se repenser totalement.

L’industrie aéronautique ne pourra pas survivre si elle ne se réoriente pas. On n’aura pas besoin avant longtemps de tous les avions en attente d’être commandés ou livrés. Ces firmes ont d’immenses expertises, qu’elles peuvent mettre au service d’un ou plusieurs secteurs de l’économie de la vie, en particulier de l’équipement médical. Les compagnies aériennes vont beaucoup souffrir. En mai, Air Canada annonce un réduction de ses effectifs de 50 à 60 %, Qatar Airways de 20 %. Début juillet, c’est United Airlines qui estime que 45 % de ses salariés pourraient perdre leur emploi. Certaines tentent déjà, avant même de redécoller, de trouver des solutions. Ainsi, la compagnie aérienne émiratie Emirates a commencé à tester ses passagers et leur impose une quarantaine de deux à trois jours avant le voyage. Mais aucune compagnie ne pourra survivre si 4 passagers seulement peuvent occuper 26 sièges. En particulier les compagnies low cost disparaîtront.

Il faudra donc utiliser beaucoup moins l’avion pour le travail, et c’est possible, on l’a vu pendant le confinement ; et d’autres moyens de transport pour le tourisme.



Il faut sauver le soldat tourisme

Le tourisme représente plus de 330 millions d’emplois au niveau mondial et pèse plus de 10 % du PIB mondial. Sur la période 2015-2020, une création d’emploi sur quatre dans le monde était liée au secteur touristique. Le tourisme européen représente 51 % du tourisme mondial et la filière touristique 10 % du PIB européen. Dans certains pays même jusqu’à 30 % ou 50 % du PIB. C’est dire l’importance gigantesque de ce secteur.

En raison de la pandémie, le nombre de touristes internationaux a reculé de 57 % au mois de mars, et pourrait chuter de 60 % à 80 % sur l’année 2020 par rapport à 2019 ; plus de 100 millions d’emplois sont ainsi menacés de disparaître. Indirectement, cela touchera aussi l’agriculture, l’artisanat, et bien d’autres secteurs.

Abandonner ce secteur à son sort suffirait, même si les autres secteurs redémarrent, à empêcher le monde de sortir d’une très profonde et très durable récession. C’est donc impensable : il faut à tout prix sauver le tourisme.

Pour cela, il devra se réorganiser.

D’abord, il était déjà évident que 1 milliard de touristes ne pourraient pas aller tous les ans sur l’île de Pâques. Et qu’il faudrait, un jour, rationner l’accès aux lieux les plus visités. Il faudra admettre qu’une destination touristique n’est viable et durable économiquement que si elle l’est écologiquement, culturellement et socialement. Avec la pandémie, les villes touristiques ont découvert le mal que leur faisaient leurs trop nombreux visiteurs. Le tourisme est devenu un ennemi de l’environnement. Et pas seulement par la consommation d’énergie qu’il exige. Venise, commune d’environ 260 000 habitants, accueillait environ 30 millions de touristes annuellement, soit environ 115 fois sa population ; elle était devenue un gigantesque hôtel dont les habitants ont dû partir, faute de logements abordables et d’emplois dans tout autre secteur que le tourisme.

Venise, comme d’autres destinations du même genre, devra donc accueillir beaucoup moins de touristes. Sans doute faudra-t-il, comme à Lascaux, imaginer construire des copies convaincantes à proximité, comme on a commencé à le faire aux États-Unis et en Chine.

Le tourisme de proximité va se développer. En Chine un tourisme intérieur a d’ailleurs rapidement repris une fois l’épidémie nationale contrôlée : 115 millions de touristes chinois ont voyagé dans le pays lors des cinq jours de congé autour du 1er mai 2020.

Les grands complexes hôteliers, villages vacances, campings, où la proximité et la concentration des touristes pourraient favoriser les contaminations, ne seront plus plébiscités par leurs anciens clients. La norme deviendra des complexes d’une cinquantaine de logements.

Certains de ces hôtels existants pourront devenir, une fois réaménagés, des résidences durables pour des retraités de pays du Nord, qui voudront passer une partie de l’hiver au soleil, habitués maintenant à communiquer avec leurs familles en virtuel. Cela pourra faire survivre les équipements touristiques en Espagne, au Portugal, en Italie, en Grèce, en Suisse, dans les pays riverains de l’Adriatique et dans une partie importante de la France.

Les hôtels de luxe se réorienteront aussi vers la santé. Certains ont déjà évité une fermeture forcée, grâce à des offres « spécial quarantaine » et des suites « spécial confinement ». En cas de pandémie, un très grand nombre de chambres d’hôtel sont et seront utilisées immédiatement pour organiser une distanciation sérieuse des proches de contaminés pendant au moins quinze jours. Cela représentera un chiffre d’affaires significatif. À Hong Kong, l’hôtel Park Lane a offert des « packs quarantaine » pour 1 600 dollars, en dédiant des étages complets aux personnes en quarantaine. La chaîne hôtelière suisse « Le Bijou » a proposé des séjours longs (deux semaines et plus) à des clients souhaitant s’autoconfiner, dans des studios et des suites préalablement désinfectés, où les contacts avec les employés sont entièrement évités et où tous les services sont numérisés ; un partenariat avec une clinique privée permet aux clients d’accéder à des soins très complets en cas de nécessité et de se faire dépister pour le coronavirus. En Australie, le Novotel Sydney Brighton Beach est resté ouvert avec un système de désinfection et de distanciation sociale avancé. La sécurité et l’absence de risques de contamination deviendront la véritable valeur ajoutée de ces espaces, en plus de services de luxe, de santé et de remise en forme.

La crise a montré par ailleurs qu’on manquait cruellement de lieux de résidence pour les familles des malades, à proximité des hôpitaux ; et que les maisons de retraite sont d’une qualité parfois désastreuse, comparée à la qualité de service que peut offrir l’industrie hôtelière. Ce sont là d’autres pistes d’évolution prometteuse pour le secteur hôtelier et les régions touristiques.

Enfin, le tourisme devra devenir un lieu et un moment d’éducation écologique. Bien des chaînes hôtelières l’ont compris. Tout cela prendra du temps ; pour survivre en attendant que ces mutations se concrétisent, il faudra des aides publiques majeures. Les États y ont intérêt : ils ne peuvent laisser mourir une activité aussi stratégique structurant les territoires.

À moins qu’on préfère attendre que la pandémie disparaisse et qu’on puisse reprendre les errements d’antan, jusqu’à la prochaine…



L’économie de la vie,
moteur d’un développement positif de l’environnement

Tous les secteurs exclus de l’économie de la vie sont les pires ennemis de l’environnement : l’automobile, l’aviation, la chimie, le plastique, et bien d’autres. Mais, par leur reconversion, ils trouveront une place dans l’économie de la vie.

Ses secteurs sont des acteurs importants pour l’environnement et la limitation du changement climatique. Ils sont aussi les plus économes en énergie carbonée.

En particulier, la protection de la biodiversité fait partie de l’économie de la vie. Elle est essentielle pour endiguer la propagation des épidémies : la déforestation et la réduction du territoire des espèces sauvages augmentent en effet les risques de propagation des maladies. Des mécanismes juridiques, liés à l’aménagement des territoires, devront permettre la préservation de la biodiversité, un traitement digne des animaux, le développement concret de l’agriculture biologique et la lutte contre l’artificialisation des sols.








  Chapitre 7

  Et après ?

  
    Bien des gens sortiront de tout cela avec un désir frénétique de retour au monde d’avant. Et on peut les comprendre : nombreux sont ceux qui voudront revenir à un monde où ils n’étaient ni surveillés, ni infantilisés. Ceux qui ont perdu leur emploi, leur commerce, leur atelier, rêveront de retrouver leur mode de vie et leur niveau de vie antérieurs. Ils voudront acheter la voiture de leurs rêves. Ceux qui aiment voyager voudront retrouver leurs plaisirs et visiter tous les lieux du monde. Bien des dirigeants d’entreprise, croyant en avoir fini avec la panique qui a dicté l’essentiel de leurs actions, désireront retrouver les niveaux antérieurs de production et de profit, sans pour autant recruter de nouveaux collaborateurs, ni produire autre chose, ni autrement ; bien des dirigeants politiques voudront retrouver leur popularité antérieure, tout en tentant de garder les pouvoirs, censés être provisoires, que l’urgence leur a permis d’obtenir.

    À l’inverse, quelques personnes sortiront de ce confinement avec nostalgie : ceux qui y travaillaient à leur rythme, amoureux de leur solitude, appréciant cette pause dans une vie précipitée. Privilégiés parce que leur rémunération, ou leur pension de retraite, n’a pas été remise en cause.

    Bien d’autres, ayant vécu le confinement comme un enfer, voudront retrouver d’autres conversations, d’autres amis, d’autres espaces, d’autres amours.

    Bien des métiers n’auront plus de raison d’être et des dizaines de millions de gens, brutalement jetés au chômage, devront se réinventer. Bien des nations auront été trop touchées pour espérer retrouver rapidement leur niveau de vie antérieur, à moins de changer profondément leur organisation. Bien des démocraties auront été si profondément abîmées par cette épreuve qu’elles pourraient disparaître, à moins d’inventer ce que je nommerai un peu plus loin une « démocratie de combat ».

    Vouloir le retour au même, c’est se condamner à subir plus gravement encore le prochain incident majeur qui touchera l’humanité. C’est ne pas se préparer à la prochaine pandémie, au prochain drame climatique. C’est condamner définitivement la démocratie, qui ne se relèverait pas d’une nouvelle attaque contre ses principes et ses pratiques.

    Car il y aura d’autres pandémies, d’autres chocs de différente nature, de même ampleur. Et pires. Beaucoup d’autres. Qui pourraient entraîner l’effondrement de nos économies, de nos libertés, de nos civilisations.

    Il faudra, pour les prévoir et les contrer, utiliser toutes les armes de l’imagination, bien plus que celles de la prévision.

    Il faudra non seulement tirer les leçons du passé et être prêt au retour du même, mais aussi être prêt à l’inattendu, à l’inconnu. Et pour cela, l’analyse des formes de la folie sera bien plus importante que celle des comptabilités ; la science-fiction sera plus utile que les manuels d’économie.

    Mille livres et films de science-fiction nous parlent d’ailleurs depuis longtemps de ce qui menace l’humanité et nous donnent des moyens de prévoir notre avenir : pour ne citer que quelques-uns de ceux qui évoquent une pandémie, Le Dernier Homme de Mary Shelley, Le Monde enfin de Jean-Pierre Andrevon, 28 jours plus tard de Danny Boyle, World War Z de Marc Forster, L’Année du Lion de Deon Meyer, la série Years and Years de Russell T. Davies, le film Contagion de Steven Soderbergh. Et tant d’autres, qui parlent d’autres menaces contre la survie de l’humanité, comme le très grand classique Je suis une légende de Richard Matheson, le moins connu Limbo de Bernard Wolfe, et très récemment l’extraordinaire Problème à trois corps, de Liu Cixin, qui raconte en trois volumes les réactions de l’humanité, à qui des extraterrestres font savoir qu’ils vont venir la détruire dans quatre siècles. Et tant d’autres, qui m’ont nourri et me nourrissent encore.

    J’ai appris beaucoup plus en lisant ces récits que dans tous les essais d’économie ou de science politique.

    J’y ai appris à penser hors limite. À chercher des voies de lumière et des chemins sombres dans des lieux inattendus. J’y ai aussi découvert que la meilleure façon d’éviter le pire, c’est de s’y préparer. Et d’aimer.

    Même les jeux vidéo ont beaucoup à nous apprendre. Ainsi de World of Warcraft, qu’un bug a transformé pendant une semaine en un lieu de pandémie incontrôlable, une pandémie si complexe, bien que limitée à l’intérieur d’un jeu vidéo, que nul ne put en prédire le cours ; jusqu’à ce que ses créateurs se résignent à réinitialiser complètement les serveurs du jeu pour en finir.

    Seulement voilà : on ne pourra pas, face à la pandémie actuelle ni face aux menaces à venir, imprévisibles ou prévisibles, débrancher et réinitialiser l’humanité. Il faudra faire avec elle, comme elle est. Et espérer qu’elle devienne plus sage, plus juste, plus libre, enfin soucieuse du sort des générations futures.

    Pour cela, il faudra commencer par prévoir le pire de ce qui nous attend. Pour s’y préparer et l’éviter.

    
      Les pandémies futures

      D’abord, nul ne sait encore comment évoluera l’actuelle pandémie. Tout dépend de l’efficacité des mesures de déconfinement, de la mise au point et du déploiement d’un vaccin et d’éventuelles mutations du virus. Tout laisse à penser qu’une deuxième vague est possible ; et qu’il faut se préparer à organiser de nouveaux confinements, à intervalles aléatoires, quand le nombre de personnes en réanimation dépassera un certain niveau.

      Chaque nouveau confinement serait un nouveau choc économique, social et politique qui viendrait ajouter de nouveaux malheurs aux tragédies actuelles. En particulier, les personnels hospitaliers épuisés, et décimés (au sens propre du mot), par la pandémie qu’ils ont affrontée avec tant de courage, de dévouement et de compétence, auraient de plus en plus de mal à tenir face à un retour du même. Et des démocraties usées accepteraient plus vite encore de glisser vers des dictatures, où l’exigence de la surveillance imposerait toutes les lois. Avec des médias plus soucieux de faire scandale que de dire le vrai. Sauf exception. Jusqu’à ce qu’ils soient bâillonnés par les dictatures qu’ils auront aidé à faire naître.

      Au-delà de la pandémie actuelle, d’autres sont possibles. Probables même. À des dates indiscernables. Et il serait criminel de s’y préparer aussi mal qu’à celle que nous subissons aujourd’hui.

      D’abord, une autre variante du virus H5N1 est presque inéluctable. Son foyer devrait encore se trouver en Chine, si on continue à y vendre sur les marchés des bêtes vivantes, sans tenir compte de leurs déjections microbiennes. Ce fut le cas, on l’a vu au début de ce livre, lors de la pandémie de grippe H3N2 en 1969, venue du porc, et celle du virus H7N9 venant des oiseaux, en 2013. Et celle d’aujourd’hui probablement.

      On peut néanmoins espérer que la crise actuelle entraînera des changements de pratiques dans les grands élevages d’animaux, en Asie et en Europe, et contraindra à une meilleure surveillance des maladies naissantes. Il faudrait pour cela qu’on décide d’une règle de droit planétaire et qu’on se dote des moyens de la faire respecter.

      De telles règles existent, contre d’autres menaces ; mais elles ne sont vraiment efficaces que si elles bénéficient de moyens de contrôle mondiaux. C’est le cas seulement pour la menace de la prolifération des armes nucléaires et des armes chimiques.

      Nous ne sommes pas non plus, dans une large partie de l’humanité, préservés d’un retour du choléra, maladie très contagieuse, à la fois par l’environnement (l’eau) et par contact interpersonnel. Personne n’y est vraiment préparé.

      Nous sommes aussi à la merci d’un végétal comestible qui serait porteur d’un micro-organisme mortel. Plus de 200 maladies peuvent être provoquées par la consommation d’aliments contenant des micro-organismes pathogènes. Six cents millions de personnes tombent malades chaque année après avoir consommé des aliments contaminés ; 420 000 en meurent. En 2011, l’émergence brutale en France et en Allemagne d’une épidémie associée à la contamination de produits végétaux a touché plus de 3 500 personnes. Des épisodes de contamination de produits végétaux ont également eu lieu en Angleterre et aux États-Unis dans les dix dernières années. D’autres, du même genre, beaucoup plus massives, sont possibles. Là encore, pour les éviter, il faudrait des règles de droit planétaires, imposant une hygiène sans faille des champs, des potagers, des systèmes de transport, de stockage, de conservation, de préparation et de vente. Et les moyens de les faire respecter.

      On peut aussi imaginer un acte de bioterrorisme, par lequel un microbe ou un virus serait volontairement répandu par des terroristes ou des criminels, ou des fous. Les agents considérés comme les plus dangereux et les plus probables sont l’anthrax, le botulisme, la variole et les virus de fièvres hémorragiques. Un tel acte, commis sans revendication immédiate, laisserait au fléau le temps de courir les aéroports et les rames de métro, rendant presque impossible une réaction préventive.

      Ce n’est pas à exclure : à la suite de l’effondrement de l’URSS, certains stocks de microbes pourraient avoir été récupérés par différents groupes terroristes. Et des agents de ce genre ne sont pas si difficiles à fabriquer.

      En prévision de ce type d’attaque, de nombreux pays, dont les États-Unis, ont mis au point des méthodes de détection spécifiques et des systèmes d’alerte précoce.

      Si un traité international (la Convention sur l’interdiction des armes bactériologiques ou à toxines, qui compte actuellement 180 États parties) interdit ces armes, il ne prévoit aucun régime de vérification du respect de ses dispositions. Autant dire qu’il est totalement inutile.

      Enfin, les cyberattaques peuvent détruire les économies ; elles constituent quelques-unes des principales menaces pour l’avenir. Elles peuvent aussi s’attaquer directement aux humains, de plus en plus connectés, non seulement par le biais des pacemakers, mais par bien d’autres prothèses à venir (implants, batteries et nanorobots régulant le flux sanguin). Ces prothèses se développent : la compagnie Cyberkinetics travaille, comme beaucoup d’autres firmes, à un système d’implants neuronaux dont les signaux pourraient être décodés en temps réel. Intel compte commercialiser bientôt des puces électroniques cérébrales capables de contrôler des ordinateurs sans clavier ni souris.

      Des expériences d’attaque contre ces prothèses numériques ont déjà eu lieu : en 2010, le docteur britannique Mark Gasson a volontairement attaqué une puce RFID greffée dans sa main gauche.

      Un terroriste, ou un service secret, pourrait vider à distance les piles d’un pacemaker ou lui envoyer une décharge mortelle. On pourrait aussi pirater des neurostimulateurs implantés dans le cerveau de patients atteints de la maladie de Parkinson ou d’épilepsie. Ou d’autres, à venir. On pourrait détourner des implants corporels de leur mission et s’en servir, par exemple, pour injecter des hormones aux effets dévastateurs. Et bien d’autres folies.

    

    
    
      Les enjeux écologiques

      De la même manière que pour ces pandémies, qui sont prévisibles et doivent être anticipées, il faut se préparer à de futurs désastres écologiques. D’autant plus que, à la différence des pandémies, on les prévoit déjà avec précision et on sait parfaitement ce qu’il faudrait faire pour les éviter.

      Ces désastres sont déjà là : neuf personnes sur dix respirent un air pollué. Selon l’OMS, chaque année, plus de douze millions d’humains meurent de causes liées à des problèmes environnementaux (qualité de l’air, de l’eau, exposition à des substances chimiques, changement climatique).

      On sait tout de la croissance à craindre des déchets, du recul des récifs de coraux, de la disparition de la diversité ; on sait que, au rythme actuel, en 2050, il y aura plus de plastique que de poissons dans l’eau.

      Chaque année, plus de 8 millions de tonnes de plastique sont relâchées dans les océans. D’ici 2050, toutes les espèces d’oiseaux marins ingéreront du plastique régulièrement. Par ailleurs, la crise sanitaire actuelle pourrait provoquer un usage plus important de plastique à usage unique et mettre fin à la tendance qui allait vers leur réduction. En France, 50 % des industriels de la filière plastique ont vu leur activité augmenter depuis le début de la crise. Et la production mondiale devait être multipliée par trois d’ici à cinq ans, et par cinq à l’horizon 2050.

      D’ici 2050, la dégradation des sols pourrait faire diminuer les rendements agricoles de 10 % en moyenne et jusqu’à 50 % dans certaines régions, notamment en Afrique.

      De plus, à mesure que les terres, en particulier les forêts, sont dégradées, les puits de carbone naturels essentiels à l’équilibre terrestre disparaissent.

      Par ailleurs, le changement climatique s’accélère.

      On doit craindre une augmentation de la température de la surface terrestre de plus de 4 °C en 2100. Depuis le début de 2020, la température moyenne en France est supérieure de plus de 2 °C à celle de la moyenne des années 1980-2020 et cette température est la plus haute depuis qu’on la mesure, au début du XXe siècle. Si les efforts en matière de transition écologique ne sont pas accélérés, la température moyenne pourrait augmenter de 7 °C d’ici la fin du siècle. Dans ce cas, 300 millions de personnes pourraient affronter des inondations au moins une fois par an en 2050, le niveau des océans augmenterait d’ici à 2100 d’au moins 1,1 mètre, ou même, dans les scénarios les plus pessimistes, de 2 mètres.

      Si on n’agit pas, les catastrophes naturelles gagneront aussi en fréquence et en intensité ; les précipitations augmenteront dans les régions humides, entraînant des tempêtes plus fréquentes, et diminueront dans les régions sèches, provoquant de graves sécheresses. En 2100, 75 % de la population sera exposée à des vagues de chaleur mortelles.

      Un tel changement climatique aggraverait plus encore la dégradation des sols et exercerait une pression sur la sécurité alimentaire mondiale.

      La pollution de l’eau douce menacerait les ressources en eau potable, exacerbant les risques de stress hydrique et de pénurie d’eau potable dans les régions les plus vulnérables.

      Tant d’autres enjeux écologiques sont en cause ; en particulier la menace de la biodiversité, dont beaucoup craignent, ou espèrent, que son accroissement provoquera un effondrement de nos civilisations, une disparition de l’espèce humaine, dans une nouvelle extinction de masse.

      Cela aura en tout cas très vite des conséquences économiques majeures. Bien des analystes montrent que le seul réchauffement climatique pourrait conduire à une baisse de 3 % du PIB mondial dès 2030.

       

      Face à cela, que fait-on ? Pas grand-chose. On sait qu’il faudrait réduire massivement l’usage des énergies carbonées. Cela exige des efforts immenses et l’accord signé à Paris en 2016, visant à réduire les émissions de gaz a effet de serre, n’est absolument pas en situation d’être respecté. Son objectif était de contenir la hausse de la température moyenne d’ici 2100 nettement en dessous de 2 °C par rapport au niveau préindustriel, en se fixant comme objectif la barre de 1,5 °C.

      Pour avoir une chance d’y parvenir, il faudrait que, en 2040, près de 75 % de la production d’énergie primaire provienne d’énergies non fossiles. Cela passera notamment par un usage bien plus important de l’électricité décarbonée. Pourtant, en 2020, la part d’énergies fossiles dans la consommation énergétique se situe encore autour de 80 %, alors que l’électricité décarbonée ne représente que 12 % de l’énergie finale consommée dans le monde.

      Selon le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE), les engagements pris jusque-là par les signataires de l’accord de Paris mettent la planète sur une trajectoire de réchauffement de 3,2 °C d’ici la fin du siècle.

      Autre exemple marquant de la défection de la grande majorité des États : les signataires avaient, selon les principes fixés par l’accord de Paris, jusqu’au 9 février 2020 pour déposer auprès des Nations unies la liste de leurs contributions nationales à la lutte contre le réchauffement climatique en vue de la COP26 initialement prévue en novembre prochain à Glasgow (reportée à 2021 en raison de la pandémie). Seuls trois pays ont respecté ce délai, représentant moins de 0,1 % des émissions de gaz à effet de serre mondiales : les îles Marshall, le Surinam et la Norvège ! Ce qui montre bien le peu d’empressement que suscite le respect d’un accord déjà fortement fragilisé par le retrait des États-Unis, qui devrait être effectif à l’automne 2020.

      Rien de sérieux non plus n’est fait pour limiter l’usage du plastique, pour organiser la réduction des déchets et leur recyclage, pour protéger les coraux, pour élargir les zones maritimes protégées, pour réduire l’usage de certains produits chimiques nocifs en agriculture.

    

    
    
      Le réchauffement climatique peut provoquer d’autres pandémies

      Les changements écologiques ne sont pas seulement un enjeu en soi. Une de leurs conséquences serait d’aggraver les risques de pandémies : bien des maladies infectieuses seront aggravées par l’élevation du niveau de la température, du taux d’humidité, par la multiplication des déchets et la pollution de la mer.

      Un climat plus chaud pourrait diminuer les réponses immunitaires des humains, et les rendre plus vulnérables aux épidémies de grippe. Avec le réchauffement de la planète, la grippe pourrait en effet se prolonger toute l’année, lui laissant davantage de temps pour muter.

      Les moustiques, dont les habitudes seront bouleversées par le réchauffement climatique, provoqueraient de nouvelles sortes de pandémies ; en particulier les moustiques de la famille Aedes, porteurs de la dengue, du chikungunya et du Zika. Originaires d’Afrique et d’Asie du Sud-Est, ils pourraient s’installer durablement bien plus au nord. Par ailleurs, les anophèles pourraient provoquer un retour du paludisme en Europe, après un siècle de répit. C’est déjà le cas pour le moustique-tigre, qui, avant 2004, n’était pas présent en France, alors qu’on le trouve aujourd’hui dans 51 départements français.

      Leur dangerosité est établie : un million de personnes dans le monde décèdent déjà chaque année de maladies transmises par des moustiques. Soit bien plus que le Covid-19 jusqu’à présent. En particulier en Asie et en Afrique. Et cela va augmenter ; d’autant plus que la surface de rizières, qui constituent d’excellents gîtes pour les larves d’anophèles, doit doubler.

      En cas d’augmentation des températures de 4 °C d’ici 2100, ces moustiques pourraient menacer la vie de près de 1 milliard d’individus. En particulier, le nombre d’Européens exposés aux virus transmis par les moustiques pourrait doubler.

      Enfin, en raison de la hausse des températures, le pergélisol (sol gelé en continu pendant au moins deux ans) pourrait perdre 70 % de sa surface d’ici à 2100. Or, les virus et bactéries qu’il contient ne sont pas tous inactifs, ce qui pourrait faire resurgir des maladies que l’on pensait disparues. Et dont on ne sait rien.

      Et là encore, rien de sérieux n’est entrepris. On a même une insouciance nouvelle, voisine de celle qu’on a connue il y a quelques années à propos des masques : la production de moustiquaires, si essentielles pour freiner les pandémies portées par les moustiques, a été interrompue en Inde et fortement réduite au Vietnam. Et la lutte contre les eaux stagnantes, qui est l’autre moyen essentiel de se protéger des moustiques, ne progresse pas aussi vite que nécessaire.

    

    
    
      La pandémie sombre

      Face à cela, on peut craindre une dernière pandémie : une vague politique sombre où, dans un climat de fin du monde, des dictatures s’imposeraient, avec des slogans prônant ouvertement la xénophobie, la dictature. Les tenants de ces régimes diront, contre les évidences, que les démocraties n’auront pas été capables de résoudre les crises précédentes ; que la fermeture des frontières est nécessaire ; que les étrangers, quels qu’ils soient, sont une menace ; qu’il faut tout produire chez soi et ne compter sur personne ; qu’il faut s’armer contre tous ceux, à l’intérieur et à l’extérieur, qui seront désignés comme les ennemis. Ils voudront une société, où tout le monde sera surveillé pour tout, où on saura tout de la santé et des comportements de chacun. Une société qui fera fi de la démocratie. Où les médias ne seront plus que des lieux de distraction et de propagande du pouvoir.

      Cela existe déjà dans bien des pays. Cela s’étendrait en cas de nouvelles pandémies. Cela serait accepté dans beaucoup de lieux, et par beaucoup de gens : parce la pandémie pousse à se méfier des autres ; à accepter d’être surveillé, pour que les autres le soient aussi. Parce que la peur pousse toujours à donner la priorité à la sécurité sur la liberté.

      Et parce que la distanciation et le masque poussent à déshumaniser l’autre, ce qui peut conduire à une indifférence à l’égard de son destin…

      Ces menaces ne sont pas irréalistes. La démocratie est, on l’a vu, même dans beaucoup de pays européens, déjà mise en cause. On sent bien qu’elle est fragile ; et qu’elle n’est, sous sa forme actuelle, pas à la hauteur des enjeux du monde.

      De la même manière que la température augmente lentement, sans qu’on s’en rende compte, le totalitarisme avancera continûment, parfois sans dictateur, sans rupture de régime, sans annonce particulière, servi par des hommes politiques qui se croiront encore des démocrates et ne le seront plus. Au service de groupes d’intérêt qui resteront d’abord discrets. On découvrira alors une nouvelle forme de dictature, celle qui continuera de s’appeler démocratie et à qui personne, ou presque, ne contestera le droit de se nommer ainsi. Celle qu’on nomme aussi aujourd’hui, trop légèrement, « démocrature ».

      Bien pire encore : on peut craindre de voir surgir le désir d’en finir avec l’espèce humaine, qui aurait trop fait de mal à la nature. Un peu comme dans World of Warcraft, où des joueurs ont trouvé du plaisir à contaminer les autres, pour voir ce qui en découlait. Ou comme un malade au stade terminal, qui choisirait le suicide, pour ne pas trop souffrir de sa mort…

    

    

  
    
      Conclusion

      Pour une démocratie de combat

      
        Continuer comme ça, c’est aller tout droit vers une révolution, dont les classes moyennes seront les moteurs, avant d’en être elles aussi, à la fin, avec les plus pauvres, les victimes. Continuer comme ça, c’est faire le jeu des dictatures, qui se préparent à l’avenir :

        La Chine vient d’annoncer le lancement d’un programme centré sur sept secteurs habilement choisis : la 5G, Internet, les transports rapides entre villes, les centres de données, l’intelligence artificielle, l’énergie de haut voltage, les stations de recharge des véhicules électriques. Des secteurs permettant de renforcer la surveillance du peuple et de se passer du pétrole importé.

        Les Émirats arabes unis, eux, viennent aussi d’annoncer un projet se concentrant sur six secteurs : santé, éducation, économie, hygiène alimentaire, vie sociale et administration publique.

        Aux démocraties de faire mieux. Au plus vite.

        Il leur faudra pour cela développer l’économie de la vie dont il a été question plus haut et dont font partie les outils de la démocratie, parmi lesquels la liberté de la presse et l’éducation.

        Il faudra faire en sorte que les générations actuelles prennent en compte l’intérêt des générations futures. Il faut comprendre qu’il serait intolérable de faire subir, par notre faute, aux enfants d’aujourd’hui, une pandémie à 10 ans, une dictature à 20 ans et un désastre climatique à 30 ans.

        Cette idée commence à faire son chemin. Quelques pays, quelques organisations internationales commencent à s’en préoccuper. Quelques entreprises commencent à comprendre que leur survie passe par leur reconversion dans l’un de ces secteurs et par leur prise en compte de l’intérêt des générations futures.

        Quelques débats commencent à se tenir sur les conditions de mise en œuvre de l’économie de la vie, dans l’intérêt des générations futures.

         

        Mais on n’assiste pour le moment encore à rien de massif, de systématique ; et surtout, aucun gouvernement démocratique n’a encore déclaré qu’il allait se focaliser sur l’intérêt des générations futures, ni qu’il allait donner aux secteurs de l’économie de la vie la priorité dans les crédits, les marchés publics, le financement de l’innovation.

        Aucun n’a organisé des mécanismes pour donner une voix aux générations futures ni pour rendre plus légitime le mode de désignation des élus.

        Aucun ne s’est mis en économie de guerre démocratique.

        Cela a pourtant déjà été le cas dans le passé : en 1917, les États-Unis ont mis en place, démocratiquement, une économie de guerre. À un moment où n’existait pas le Department of Defense, des autorités sectorielles gouvernementales ont été mises en place pour contrôler la production d’énergie, d’alimentation. Cela permit d’augmenter la production économique de 20 % en deux ans, sans remettre en cause la démocratie. Pendant la Seconde Guerre mondiale, le War Production Board organisa la conversion de l’industrie en économie de guerre. Et en acceptant même des hausses très significatives des impôts sur les profits faits dans ces secteurs, et sur les plus grandes fortunes. Sans remettre en cause fondamentalement le fonctionnement démocratique, même s’il y eut censure, arrestation des étrangers venus des pays belligérants, puis chasse aux communistes. La Grande-Bretagne fit mieux encore.

        Dans d’autres démocraties d’aujourd’hui, l’économie de guerre a, à juste titre, mauvaise presse : en Allemagne, en Italie et au Japon, par exemple, parce que cela renvoie à de très mauvais souvenirs ; en France aussi, puisque, malgré le relatif succès de la Première Guerre mondiale, l’économie de guerre était, dès 1940, au service de l’occupant.

        Quand a commencé cette pandémie, j’ai pensé, j’ai espéré, que, au moins les États-Unis et la Grande-Bretagne, qui savent ce qu’est une économie de guerre démocratique, s’y lancent et produisent à grande vitesse masques, respirateurs et tests. Et comprennent l’intérêt de l’économie de la vie. Il n’en a rien été.

        Aux États-Unis, le gouvernement a utilisé une loi de la guerre froide, le Defense Protection Act (DPA), qui permet de répartir les ressources pour orienter le secteur privé vers les secteurs stratégiques, obliger des entreprises à produire du matériel médical et leur interdire d’en exporter. Mais rien de sérieux ni de cohérent. Un « cabinet de guerre » a été mis en place en Australie, alors qu’il n’y avait encore que 250 cas de Covid dans le pays. Là encore, sans projet global cohérent et rationnel.

        Soixante-dix ans de drogue ultralibérale ont tué toute volonté et tout moyen pour l’État d’agir fermement et de vouloir un projet. Et quelques années de progrès des technologies de surveillance, du nomadisme et de la précarité ont remis en cause la nécessité de protéger la démocratie et la volonté d’y développer un projet d’ensemble. L’instantanéité, la précarité, l’égoïsme sont devenus la règle.

        Et pourtant, il est temps de passer de l’économie de la survie à l’économie de la vie. Il est temps de passer d’une démocratie à l’abandon à une démocratie de combat.

         

        Elle devra afficher cinq principes :

          

        
          
            Elle doit être représentative.

            Ses élus et ses dirigeants devront être à l’image de l’ensemble des classes sociales du pays.

             

          

          
            Elle doit protéger la vie.

            Et, pour cela, se réorienter vers l’économie de la vie.

             

          

          
            Elle doit être modeste.

            La crise actuelle a montré qu’aucun pouvoir ne peut prétendre tout savoir. Qu’il doit avouer son ignorance. Qu’il doit partager avec les citoyens ses interrogations et ses doutes, en particulier sur l’avenir. Qu’il doit laisser fleurir les critiques, les propositions antagonistes, et en débattre. Ces exigences de modestie sont aussi valables pour les partis d’opposition, les journalistes, les commentateurs, et les spécialistes ou prétendus tels.

             

          

          
            Elle doit être juste.

            Toute crise affecte davantage les plus fragiles. Et le politique doit en priorité admettre, pour rendre supportable ce qui est, et ce qui vient, la nécessité de la justice sociale. Et d’abord de la justice fiscale. En particulier, la démocratie ne survivrait pas à un refus d’une taxation beaucoup plus élevée des très grandes fortunes, dont certaines auront même grandi dans cette crise.

             

          

          
            Elle doit enfin tenir compte, démocratiquement, de l’intérêt des générations futures.

            Comme celles-ci ne peuvent avoir le droit de vote, il faudra mesurer en quoi les générations actuelles tiennent compte de l’intérêt des générations futures et organiser autour de ces mesures des débats, d’une durée proportionnée à l’urgence des décisions à prendre.

          

        

         

        Ces principes devront être appliqués différemment selon les pays.

        En France, les urgences sont claires :

          

        
          
            Mettre en place un groupe de suivi des pandémies et de préparation aux prochaines menaces.

              

          

          
          
            Orienter les investissements privés et publics vers les secteurs de l’économie de la vie, dont la liste a été donnée plus haut. Cela aurait un impact très fort sur la croissance et l’emploi. Cela permettra aussi de se préparer au mieux au retour de cette pandémie ou à d’autres.

            

          

         
          
            Revaloriser massivement les salaires et les carrières des personnels de ces secteurs prioritaires.

             

          

          
          
            Lancer un vaste programme de formation aux nouveaux métiers de la vie pour les salariés des autres secteurs.

           

 

          
          
            Accompagner en particulier la transition du secteur du tourisme.

          

 

          
          
            Accélérer la transition de l’industrie vers l’énergie décarbonée.

          

 

          
          
            Assurer un revenu minimum à tous les salariés et indépendants en formation de conversion et à toutes les victimes de la crise.

           



        
          
            Réformer la fiscalité au profit des victimes de la crise. En particulier, mettre en place un impôt sur la fortune, dont serait déductible sans limite tout investissement dans une entreprise d’un des secteurs de l’économie de la vie.

           



          
          
             Réorienter massivement les investissements urbains vers les villes moyennes et les territoires ruraux.

          

 

          
          
            Considérer comme anticonstitutionnelle toute décision allant contre l’intérêt des générations futures.

          

        

        *

        Nous ne sommes pas seulement confinés à cause de la pandémie. Nous sommes confinés par la pandémie. Elle ne nous enferme pas seulement dans un lieu ; elle nous enferme mentalement.

        Penser l’après, c’est penser large, c’est penser à la vie et à la condition humaine. C’est penser vraiment à ce que nous voulons faire de notre vie, si brève, si fragile, si pleine de surprises. Si rare aussi.

        C’est penser à la vie des autres, à celle de l’humanité et du vivant.

        Y penser, non dans la peur de mourir, mais dans la jubilation de vivre. De vivre chaque instant, gaîment. Avec le sourire du condamné à mort que nous sommes tous. Dans la gratitude à l’égard de ceux qui rendent possible l’avenir et la volonté de créer un monde où ces catastrophes, sans doute inévitables, seraient si bien préparées qu’on n’aurait pas à s’en inquiéter, ni avant, ni pendant. Pour nous. Pour nos enfants, nos petits-enfants ; et les petits-enfants de nos petits-enfants.

        Tant de belles choses, des choses exaltantes, les attendent, si, aujourd’hui, nous prenons soin d’eux.
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        Variations du PIB en pourcentage

          Avec estimations 2020-2021
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          Source : « World Economic Outlook », FMI, 14 avril 2020
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          Source : OCDE, « Interim Economic Assessment : Covid-19 : The world economy at risk », mars 2020, p. 2 et FMI, « World Economic Outlook », 14 avril 2020, p. ix.

        

      

      
        Effets du Covid-19 sur l’emploi, par secteur,

          aux États-Unis

          (Entre février et mars 2020, en milliers)
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          Source : U.S. Bureau of Labor Statistics

        
      
      
        
          Prévisions de déficit public par pays Pour 2020, en pourcentage du PIB

        

        
          
            
            
            
            
            
              
                	Pays


                	Déficit public (Prévisions 2020 – Pourcentage du PIB)


              

              
                	Afrique du Sud


                	13,5 % (Source : Moody’s)


              

              
                	Allemagne


                	Plus de 7 % (Source : Gouvernement allemand)


              

              
                	Chine


                	8 % (Source : Fitch Ratings)


              

              
                	Espagne


                	10,3 % (Source : Gouvernement espagnol)


              

              
                	États-Unis


                	18,7 % (Source : Committee for a Responsible Federal Budget)


              

              
                	France


                	9 % (Source : Gouvernement français)


              

              
                	Italie


                	10,4 % (Source : Gouvernement italien)


              

              
                	Inde


                	6,2 % pour 2020-2021 (Source : Fitch Solutions)


              

              
                	Japon


                	Environ 8 % (Source : Fitch Ratings)


              

            
          

        

      

      
      
        Évolution du nombre de cas de Covid-19

          Par grande aire géographique, de janvier au 14 mai 2020, échelle logarithmique

        [image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.]
          Source : John Hopkins University

        

      
        Évolution du nombre de cas et de morts de Covid-19 officiellement recensés

          Dans le monde, du 22 janvier au 19 mai 2020
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          Source : Données du European Centre for Disease Prevention and Control, mises en forme par Our World in Data

        
      
      
        Évolution du nombre de cas de Covid-19 officiellement recensés Par pays hors États-Unis, du 22 janvier au 19 mai 2020
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          Source : Our World In Data, 19 Mai

        
      
      
        
          Nombre de cas, de personnes en soins intensifs et de décès du Covid-19 au 22 mai 2020

        

        
          
            
            
            
            
            
            
            
              
                	Pays


                	Cas


                	Cas critiques en unité de soins intensifs2


                	Morts


              

              
                	France


                	181 951


                	1 745


                	28 218


              

              
                	Chine


                	84 079


                	8


                	4 638


              

              
                	Corée du Sud


                	11 142


                	15


                	264


              

              
                	Italie


                	228 006


                	640


                	32 486


              

              
                	Allemagne


                	179 021


                	1 016


                	8 212


              

              
                	Taïwan


                	441


                	0


                	7


              

              
                	Royaume-Uni


                	250 908


                	1 159


                	36 042


              

              
                	Espagne


                	233 037


                	1 152


                	27 940


              

              
                	Israël


                	16 690


                	47


                	279


              

              
                	Grèce


                	2 853


                	21


                	168


              

              
                	États-Unis


                	1 577 758


                	17 907


                	94 729


              

              
                	Inde


                	119 419


                	NA


                	3 599


              

              
                	Nouvelle-Zélande


                	1 504


                	1


                	21


              

              
                	Maroc


                	7 211


                	1


                	196


              

              
                	Russie


                	326 448


                	2 300


                	3 249 


              

              
                	Arabie saoudite


                	65 077


                	281


                	351


              

              
                	Kazakhstan


                	7 597


                	31


                	35


              

              
                	Vietnam


                	324


                	2


                	0


              

              
                	Brésil


                	310 087


                	8 318


                	20 047


              

              
                	Afrique du Sud


                	19 137


                	119


                	369


              

              
                	Égypte


                	15 033


                	41


                	696


              

              
                	Suède


                	32 172


                	352


                	3 871


              

              
                	MONDE


                	5 118 416


                	N/A


                	333 212


              

            
          

        

        
          Source : Johns-Hopkins University, 22 mai 2020

        

      

      
        Évolution du nombre de morts par million d’habitants

          Par pays
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          Source : Worldometer

        
      
      
        
          Impact du Covid-19 sur les emplois par secteur économique
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          Source : Estimations du Bureau international du travail en collaboration avec la base de données ILOSTAT

        

      

      
        
          Prévisions économiques faites au printemps 2020 Par indicateur, par pays
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          Comparaison historique : l’épidémie du Covid-19 face aux quinze épidémies les plus meurtrières de l’Histoire
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        Vecteurs de propagation du virus SARS-CoV-2
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          Source : Pueyo (Thomas), « Coronavirus: The Basic Dance Steps Everybody Can Follow », Medium, 23 Avril 2020

        
      
      
      
        Part du travail numérique par secteur
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          Source : Gallipoli (Giovanni) & Makridis (Christos. A.), « Structural transformation and the rise of information technology », 2018

        
      
    

  





  Notes

  
    1. Les données et analyses ont été arrêtées au 22 mai 2020.

  
  
  
    2. https://www.coronatracker.com/fr/analytics
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